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AVANT-PROPOS 



A la vue des révolutions violentes dont la 
France offre le spectacle depuis plus d'un demi- 
siècle, il est curieux de suivre de l'œil les révolu- 
tions pacifiques qui s'opèrent en Angleterre, car 
si le peuple anglais n'avait pas adopté cette mar- 
che sage et rationnelle, il est probable que l'An- 
gleterre aurait été à son tour le théâtre de quel- 
que bouleversement violent; mais il est* dans 
l'esprit des Anglais de prévenir le mal et d'y 
apporter sinon des remèdes radicaux, du moins 
des palliatifs, qui préparent la voie à des pallia- 
tifs nouveaux, et c'est ainsi que l'Angleterre est 
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parvenue à échapper à ces grandes perturbations 
qui surgissent de loin en loin en France, comme 
des tempêtes balayant d'un seul coup tout ce 
qu'elles rencontrent sur leur passage. 

L'Angleterre pourra-t-elle continuer dans cette 
voie de révolutions sociales paisibles et légales ? 
C'est là le secret de son avenir. En attendant, 
examinons ce qu'elle a opéré chez elle, dans ce 
sens, depuis un demi-siècle. 

L'émancipation des catholiques d'abord ; 

Ensuite la réforme parlementaire, puis un 
commencement de réforme en ce qui touche la 
suprématie tyrannique de l'Eglise anglicane; 

Et enfin, ce qui eût paru impossible il y a peu 
d'années encore, l'acte du Parlement de 1848 
par lequel on rétablissait des relations diploma- 
tiques entre le gouvernement Britannique et le 
Saint-Siège, mesure de la plus haute gravité, si 
on se rappelle à quelle époque et dans quelles 
circonstances ces relations furent non-seulement 
rompoes, mais déclarées crime de haute trahison 
par le Parlement anglais; mesure qui, d'un au- 
tre côté, avait été préparée insensiblement par le 
cours des événements, au point que, lorsque le 
moment fut arrivé de revenir sur les actes anté- 
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rieurs, le bill qui autorisait le rétablissement des 
relations avec la Cour de Rome, passa, pour ainsi 
dire, inaperçu dans les deux Chambres du Par- 
lement, et sans causer la moindre émotion dans 
le public. 




CHAPITRE PREMIER- 



introduction. 



Ce qui se passe aujourd'hui en Angleterre est bien pro- 
pre à fixer l'attention de l'homme politique, du philosophe 
et de l'historien : c'est la lutte désespérée de l'Eglise 
anglicane, réduite & trembler pour elle-même, sous le 
rapport de ses privilèges politiques (1). 

On a dit À en 1829, aujourd'hui il faut dire B. 

Les catholiques ont été émancipés politiquement en 
1829 ; aujourd'hui ils demandent, comme conséquence 
nécessaire de cette émancipation, le droit d'avoir une 
hiérarchie ecclésiastique. 

Aujourd'hui Guillaume III est vengé de la hauteur que 

(1) Dans tout le cours de cet écrit, l'Eglise anglicane n'est jamais consi- 
dérée que comme institution politico-religieuse, et c'est principalement la 
perte de son importance politique, par suite de la liberté de conscience, 
qu'on a eu en vue de signaler. 
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lui montra en tant d'occasions l'Eglise anglicane, lorsque 
ce prince, grand politique et homme éminemment tolé- 
rant, croyait pouvoir demander, dans l'intérêt du repos 
de l'Angleterre et au nom de l'humanité, quelques adou- 
cissements aux lois sauvages qui pesaient sur les malheu- 
reux Irlandais. La voix du grand homme ne fut pas 
écoutée ; on repoussa ses conseils avec une morgue in- 
sultante : ce furent les Tories qui avaient d'abord adoré 
le pouvoir absolu des Stuarts et qui les chassèrent plus 
tard pour avoir osé porter une main téméraire sur les 
prérogatives de l'Eglise anglicane ; ee furent les Tories 
qui refusèrent de s'associer aux intentions humaines et 
chrétiennes de Guillaume III. Aujourd'hui, ces mêmes 
Tories sont obligés de faire amende honorable ; ils vien- 
nent eux-mêmes, pressés par un sentiment de terreur, 
démolir pièce à pièce cette Eglise anglicane, si orgueil- 
leuse, si altière, si tyrannique dans la prospérité; si 
basse, si soumise, si vile quand elle se trouvait placée 
en face de rois comme Charles II et Jacques II , qui , 
l'appréciant à sa juste valeur, ne lui rendaient que des 
mépris, en retour de son dévouement quand même, à con- 
dition qu'elle pût rester dominatrice absolue comme culte 
politique de l'Etat. 

Peu d'institutions politiques (ce serait une étrange 
erreur que de faire h l'Eglise anglicane l'honneur de la 
considérer comme une institution uniquement religieuse), 
peu d'institutions politiques ont fait preuve, tour à tour, 
de plus de hauteur et de plus de bassesse, de plus de 
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cruauté et de plus de lâcheté. C'était un instrument de 
despotisme merveilleux entre les mains du pouvoir absolu ; 
c'était l'humble esclave de la royauté, sa servante, une 
sorte de concubine éhontée, caressant le tyran jusque 
dans ses passions les plus désordonnées, et se rappelant 
toujours son origine et qu'elle avait été le fruit impur 
d'un amour adultère. La première sainte du martyrologe 
anglican devrait être une femme galante, la fameuse Anne 
de Boulen ; c'est là la Madone non-immaculée, devant 
laquelle le prélat anglican devrait, en compagnie de sa 
femme et de ses filles, se prosterner tous les matins, qu'il 
devrait bénir mille fois et invoquer comme l'ange gar- 
dien de son gros revenu épiscopal. 

Oui, l'Eglise anglicane avait adoré le tyran, s'était 
abaissée devant lui. Mais un jour, la royauté se trompe 
de date ; elle parle de liberté de conscience, elle qui. avait 
•horreur de la liberté politique et civile ; or, quand on 
hait ces libertés, il est permis de supposer qu'on n'aime 
guère l'autre ; mais enfin la royauté invoquait à son aide la 
liberté de conscience. L'humble esclave se révolte alors ; 
elle avait rampé jusqu'à ce jour, elle se redressa, non de 
toute sa hauteur, non avec fierté, non avec dignité., mais 
avec colère, avec haine, avec avarice. Elle eut la joie de 
faire tomber du trône celui qye son primat avait sacré et 
couronné roi , celui à qui elle avait juré fidélité en dépit 
d'une foi religieuse qui n'était pas la sienne. 

Voilà en peu de mots toute l'histoire de l'Eglise angli- 
cane, depuis le tyran Henri VIII, jusqu'à cet autre tyran 
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ayant nom Jacques II. La tyrannie convenait à l'Eglise 
anglicane, mais non celle de Jacques II, parce que c'é- 
tait là une tyrannie qui voulait s'appuyer sur la liberté 
de conscience, et qui ne cherchait pas son point d'appui 
dans l'arsenal de tyrannie que l'Eglise anglicane avait 
mis à la disposition de la royauté pour s'assurer sa pro- 
tection et ne faire qu'un corps avec elle. 

Quand Jacques II fut tombé du trône par l'abandon 
de l'Eglise anglicane, celte-ei eut honte de ce qu'elle avait 
fait. Elle regretta sa royauté chérie de droit divin, et 
éprouva une répugnance très-prononcée pour cette royauté 
élue de Guillaume III, auquel elle avait cependant donné 
aide et appui , dans le moment où elle voyait sa propre 
existence violemment menacée ; mais après le danger, 
elle ne voulut rien renier de son passé, seulement ce 
passé n'était pas en harmonie avec les principes du roi 
élu. Le clergé anglican demeura donc jacobite au fond* 
du cœur ; il traita le nouveau Roi avec peu de ménage- 
ment, et plusieurs prélats même refusèrent de lui prêter 
serment de fidélité. C'était en dire assez pour faire juger 
de quel côté étaient les sympathies -de cet épiscopat, 
traître et félon par ambition et par avarice. 

Guillaume III, élevé non dans l'Eglise d'Angleterre , 
mais dans une Eglise dissidente, embrassa à la vérité l'an- 
glicanisme en montant sur te trône , mais il n'embrassa 
pas les haines politiques et ambitieuses et l'intolérance 
de cette Eglise. Il croyait que Ton pouvait faire son salut 
en dehors du giron de l'Eglise nationale, et que la rai- 
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son d'Etat, qui l'avait faite si puissante comme institution 
politique, ne devait pas empêcher que d'autres profes- 
sassent librement leur culte religieux. Il crut, par consé- 
quent, que lui, prince protestant, élevé dans le calvinisme 
et ayant donné tant de preuves de son zèle pour le protes- 
tantisme ; que lui, disons-nous, pourrait obtenir du Par- 
lement anglais ce qu'un roi catholique n'avait pu en ob- 
tenir, c'est-à-dire un adoucissement aux lois pénales qui 
pesaient sur les dissidents, monument de la tyrannie 
de Henri Y11I et d'Elisabeth ; bien plus, sa sollicitude ne 
s'étendit pas uniquement à ses co-religionnaires ; il de- 
mandait comme homme politique et comme chrétien to- 
lérant, que les catholiques fussent à l'avenir traités avec 
plus de douceur, et que ce code abominable qui faisait 
de l'Irlandais catholique un paria sur son sol natal, fût, 
sinon aboli, au moins considérablement mitigé, et que 
l'Irlandais catholique pût désormais exercer son culte en 
liberté et en sûreté, et reprendre sa place d'homme en 
échange de la condition de bête de somme qui lui avait 
été faite par cette petite fraction de la chrétienté qui 
s'intitulait fastueusement l'Eglise anglicane. Si l'arro- 
gance de celle-ci était blessante en Angleterre même, sa 
tyrannie insultait aux lois divines et humaines en Irlande; 
car, dans ce dernier pays, opulente et gorgée des riches- 
ses ravies à la religion nationale, elle était comme une 
insulte permanente au peuple Irlandais. Les prélats an- 
glicans, véritables pasteurs sans troupeau (1), vivaient 

(1) Voici un tableau (racé par le célèbre Si d ne y Smith de la position du 
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dans le luxe, tandis que les pasteurs et le troupeau ca- 
tholiques étaient condamnés à la misère, et ne pouvaient 
honorer Dieu, le prier, le sanctifier au saint sacrifice de 
la Messe, que sous le coup des lois pénales les plus bar- 

clergé catholique et de celui du clergé anglican en Irlande. « Le revenu de l'E- 
glise catholique d'Irlande se compose de sous, de pomme de terre, de loques 
d'os et de morceaux de vieux habits, et encore de vieux habits irlandais ! ! 
Le clergé catholique officie 'souvent dans des huttes ou en plein air, faute 
d'autre lieu de prière ; sa religion est celle des trois quarts de la population. 
Pas loin de là, dans une maison bien couverte et bien close, est un ministre 
protestait,- bien payé, prêchant, à l'Eglise, devant des stalles et des paillas- 
sons, et criant dans le désert; à côté de lui, le clerc de la paroisse, puis à 
côté le sacristain, puis après la femme du sacristain, tous furieux contre les 
erreurs du papisme et prêts à donner leur vie pour les grandes vérités éta- 
blies à la diète d'Augs bourg. 

» 11 y a une histoire dans la famille de Leinster qui est connue sous le nom 
de : Elle n'est pas bien. Un ministre protestant du voisinage. était un jour 
l'hôte de cet excellent et loyal duc de Leinster. Il était là depuis trois ou 
quatre jours, et le samedi soir, comme tout le monde se retirait, le dac lui 
dit : « Nous nous verrons demain à déjeûner ? — Non, Mylord, dit notre pro. 
testant irlandais, vous déjeûnez trop tard pour moi; je suis très-strict dans 
l'exécution de mon devoir, et votre déjeûner dérangerait mon service du di- 
manche. »Le duc trouva l'excuse très-convenable et se retira croyant sans 
doute son château plus à l'abri des malheurs de la terre, puisqu'il renfermait 
un fils si exemplaire de l'Eglise. Mais la première personne que le duc vit le 
lendemain matin dans la salle du déjeûner fut notre ponctuel ministre, 
plongé dans les petits pains et le beurre, le doigt dans un œuf, et muni sur 
son assiette d'une superbe tranche de jambon de Tipperary :« Enchanté de 
vous voir, mon cher vicaire, mais je dois dire aussi surpris qu'enchanlé. — 
Oh! est-ce que vous ne savez pas ce qui est arrivé? dit le révérend déjeù- 
neur ; elle n'est pas bien. — Qui, elle n'est pas bien ? dit le duc. Vous n'êtes 
pas marié, vous n'avez pas de sœur vivante ; je suis tout inquiet ; qui donc 
n'est pas bien F — Eh mais! le fait est, Mylord, que ma congrégation se 
compose du clerc de la paroisse, du sacristain et de la femme du sacristain. 
Or, la femme du sacristain est d'une santé très-délicate ; quand elle ne peut 
pas assister au service, nous ne pouvons réunir le nombre vqulu par la Rubri- 
que, et alors nous n'avons pas de service ce jour-là. La bonne femme a un 
rhume et mal à la gorge ce matin ; et comme je n'avais déjeûné que fort légè- 
rement, j'ai cru que je pouvais aussi bien revenir prendre part au déjeûner 
de famille. » Je ne sache pas que ce ministre se conduise d'une manière répré- 
hcnsible d'ailleurs; mais une pareille Eglise veut une insurrection et une 
guerre civile tous les dix ans. » 
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bares. En Irlande, enfin, la loi divine était odieusement 
violée par la loi politique, et tout cela pour assurer la 
suprématie de l'Eglise anglicane, d'une Eglise étran- 
gère à la nation, qui n'y régnait que du haut de mon- 
ceaux de cadavres immolés à son triomphe, qui n'était 
riche que de la misère nationale. En Irlande, la religion 
de l'Etat est au rebours de ce qu'elle doit être, non un 
objet d'édification et de vénération, mais un sujet de 
scandale, une source de haine implacable, de révolte, de 
guerre civile : ce fut cette plaie hideuse que Guillaume III 
espérait pouvoir sinon guérir, au moins fermer en par- 
tie. Les Tories et l'Eglise anglicane ne le voulurent pas. 

Il fallait que les premiers pas dans cette voie de jus- 
tice réparatrice fussent différés de près d'un siècle, afin 
de rendre l'Eglise anglicane plus odieuse à la chrétienté 
et assurer plus certainement la ruine de cette institution 
politique. 

Si Guillaume III encourut à cette occasion la colère 
des Tories e.t de l'Eglise anglicane, cela ne peut être con- 
sidéré que comme un titre de gloire de plus pour ce 
prince. 

Il est démode, surtout en France, de soutenir en thèse 
générale et absolue que Guillaume III était le défenseur 
du protestantisme et Louis XIV celui du catholicisme ; 
cela dit, on croit en avoir assez dit pour expliquer toute 
la politique de ces deux rois rivaux; mais quand on va 
au fond de la question., il se trouve que l'on n'a rien ex- 

■ 

pliqué et que l'on erre grandement sur le compte de l'un 
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et de l'autre. Louis XIV assistait à la messe dans sa cha- 
pelle à Versailles : c'était à ce titre qu'il représentait le 
catholicisme. Guillaume III assistait au sermon dans la 
chapelle de Windsor : c'était à ce titre qu'il représentait 
le protestantisme. Mais la question apparaît sous un tout 
autre jour, quand on considère le Roi de France et le 
Roi de la Grande-Bretagne comme souverains et comme 
rivaux politiques. 

On reconnaît que Louis XIV, qui se préoccupait peu 
des intérêts du catholicisme , quand il s'agissait de sa- 
tisfaire son ambition, visait à ruiner à son profit l'in- 
dépendance de l'Europe , et que Guillaume III n'hé- 
site pas à s'unir à des puissances catholiques pour dé- 
fendre et protéger cette indépendance. C'est là son vé- 
ritable titre de gloire, ce qui lui a mérité la reconnais- 
sance des peuples. Mais Guillaume III n'était pas un 
sectaire fanatique, un esprit étroit. Arrêter et dompter - 
l'ambition .de Louis XIV, c'est là ce qu'il se proposa, 
dût-il, pour cela, s'allier à des puissances catholiques, et 
ce fut le but qu'il atteignit heureusement. L'Europe, à 
cette époque, lui dut son salut. 

Il est évident que lorsque Guillaume III demandait et 
cherchait à procurer des adoucissements au sort des ca- 
tholiques, tant en Angleterre qu'en Irlande, il le désirait 
et comme une chose humaine et comme une chose politi- 
que. Il avait à cœur de s'attacher les puissances catholi- 
ques de l'Europe et la Cour de Rome même, dans sa lutte 
contre Louis XIV. C'était la pensée, le vœu de l'homme 
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chrétien et de l'homme européen tout à la fois. Mais les 
Tories et l'Eglise anglicane ne voyaient qu'eux seuls : se- 
lon eux, Guillaume III était trop heureux d'être venu en 
Angleterre pour sauver et protéger l'Eglise anglicane, 
pour lui conserver sa suprématie et ses prérogatives po- 
litiques, ses richesses, pour la laisser jouir en toute li- 
berté de son despotisme religieux, et assister au triomphe 
de cette confession de foi tyrannique, qui, après avoir 
tant déclamé contre le compelle de l'Eglise de Rome, s'é- 
tait mise hors d'état, par sa propre conduite, d'avoir rien 
à lui reprocher à cet égard. 

L'Eglise anglicane ne voyait que sa cause, c'était la 
seule qui la touchait ; elle n'eût pas sacrifié la millième 
partie de ses immenses revenus pour le salut de la cause 
européenne ; elle ne comprenait, elle ne voyait qu'elle : 
c'était l'égoîsme le plus cynique à la fois et le plus odieux. 

Aussi Guillaume III ne cachait-il pas, dans sa corres- 
pondance confidentielle avec le conseiller pensionnaire 
Heinsius, combien le peuple ' anglais lui était antipathi- 
que, précisément à cause de ce génie étroit et égoïste qui 
caractérisait ce qu'on appelait le church and state. Il se 
révoltait mille fois à l'idée de n'être venu en Angleterre 
que pour y faire les affaires du peuple anglais, c'est-à-dire 
des Tories et de l'Eglise anglicane, lui qui se considérait 
comme le défenseur de l'indépendance du continent ^c'é- 
taient, selon lui , des chaînes honteuses qui le liaient sur 
ce trône insulaire. Un jour il fut tenté de les rompre : alors 
les égoïstes eurent peur ; mais ils n'en devinrent pas plus 
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traitables. Les bonnes intentions de Guillaume III vinrent 
toujours se briser contre l'intolérance de l'Eglise angli- 
cane. 

La Révolution de 1688 eut pour résultat de donner le 
sceptre de la Grande-Bretagne à une dynastie nouvelle et 
d'envoyer s'éteindre sur la terre d'exil, après avoir mangé 
pendant trois générations le pain de l'étranger, cette an- 
tique race qui régna sur l'Ecosse d'abord, puis sur la 
Grande-Bretagne. Elle finit misérablement cette race, 
parce qu'elle avait misérablement régné sur les peuples 
d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Le châtiment fut pro- 
portionné à la faute. Oublieux de leurs devoirs envers 
leurs peuples et leurs alliés du continent, les Stuarts fu- 
rent oubliés, à leur tour, au jour de l'adversité. On ne les 
plaignit point, parce qu'ils n'étaient pas dignes de pitié; 
car, par un effet naturel, la pitié s'éloigne de la méchan- 
ceté jointe à la déraison. 

L'avènement de la Maison de Hanovre fut le complé- 
ment de la Révolution de 1688, qui ne fut irrévocable- 
ment consolidée que le jour où l'Électeur de Hanovre 
ceignit son front de la couronne impériale de la Grande- 
Bretagne. Jusqu'à ce jour on avait encore cru à la pos- 
sibilité du retour des Stuarts. 

Les règnes de Georges I e * et de Georges II furent en- 
core agités par les tentatives de la faction jacobite et les 
essais infructueux de deux prétendants successifs pour 
récupérer la magnifique couronne qui était tombée de la 
tête de leur père et aïeul. Ces efforts expirèrent devant 
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la ferme volonté de la nation de maintenir l'établissement 
monarchique de 1688. 

Le règne de Georges III fut à l'abri de tentatives de 
ce genre. Mais alors éclata dans un pays voisin cette ré- 
volution qui l'embrasa tout entier, qui en fit un foyer de 
dévastation, et dont les étincelles, portées au-delà de la 
Manche, menacèrent d'allumer en Angleterre un embra- 
sement semblable. 

Il s'y trouva des démagogues qui crièrent qu'il fallait 
révolutionner ce pays comme on avait fait de la France, 
sans tenir aucun compte de ce que la Grande-Bretagne 
avait vu s'accomplir sa révolution politique vers la fin du 
xvfl 6 siècle, et que cette révolution avait procuré au peu- 
ple anglais tout ce que les Français avaient demandé en 
1789, une royauté sagement limitée, avec une représen- 
tation nationale, propre à empêcher les excès et les abus 
de pouvoir de la couronne . 

Qu'est-ce qui caractérise spécialement la Révolution 
de 1688? C'est qu'elle lança l'Angleterre dans une voie 
de progrès; que, dès ce jour, les améliorations de tout 
genre y devinrent 'possibles, sans crainte de rencontrer 
dans l'obstination de la royauté un obstacle invincible à 
ce qui pouvait être jugé nécessaire au développement et 
au perfectionnement de la société en Angleterre. 

L'ouvrage de Guillaume III n'était point parfait ; mais 
il laissa à ses successeurs la possibilité et le devoir de le 
perfectionner, en s'associant à ta représentation nationale 
dans ce but louable et utile. 
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Un de ces perfectionnements que Guillaume III avait 
indiqué avant sa mort fut la réunion législative de 1 An- 
gleterre et de l'Ecosse. On fit un pas immense dans la 
carrière des améliorations, lorsque sous le règne de la 
reine Anne s'opéra cette réunion. La Grande-Bretagne 
fit, à cette occasion, une véritable conquête sur elle-même; 
elle dompta l'esprit de rivalité qui avait subsisté depuis 
des siècles entre les Anglais et les Ecossais, pour y sub- 
stituer l'unité, la concorde et, partant, la force, le bien- 
être, la richesse dans les deux royaumes, trop longtemps 
rivaux pour leur malheur mutuel. 

Parmi les questions qu'il fut impossible à Guillaume III 
de résoudre d'une manière satisfaisante, vu les circon- 
stances de l'époque, on doit compter en première ligne la 
question catholique et notamment en ce qui concerne 
l'Irlande. Il légua ce grand ouvrage à ses successeurs, 
quand le temps serait venu de s'occuper de ce grand acte 
de justice, qui, seul, pouvait effacer les crimes de l'Angle- 
terre envers l'Irlande et réconcilier celle-ci avec ses im- 
placables oppresseurs. Ce temps ne devait arriver qu'à 
l'époque où les prétentions des Stuarts ne seraient plus à 
redouter pour la Maison régnante, c'est-à-dire vers la fin 
du siècle dernier. 

Une autre question qui surgît pareillement dans le cou- 
rant et vers la fin du xvnr siècle, réclama une attention 
sérieuse et soutenue de la part de la législature et de la 
couronne : nous voulons parler ici de la réforme parle- 
mentaire, «conséquence inévitable, développement naturel 
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et logique de la Révolution de 1688, et qu'il fallait subir. 
4 Les progrès rapides de l'industrie, P accroissement de la 
richesse nationale avaient formé de nouvelles aggloméra- 
tions de populations dans certains endroits, tandis qu'el- 
les s'étaient retirées de certains autres qui jadis avaient 
été le centre de populations plus ou moins nombreuses. 
Dès-lors, la réforme parlementaire devenait urgente ; elle 
était indispensable, car elle était juste, sage et logique, et 
partant utile, politique. 

Pour quelle cause la solution de ces deux questions a-t- 
elle été si longtemps retardée ? Comment se fait-il que ce 
n'est que depuis un petit nombre d'années qu'a été donné 
le statut d'émancipation des catholiques, et que ce n'est 
que sous le règne du dernier roi que celui concernant 
la réforme parlementaire put obtenir enfin la sanction 
royale ? 

Le retard apporté à ces deux mesures provint de l'im- 
prudence d'hommes exaltés, de démagogues furieux, qui 
prêchèrent vers la fin du siècle dernier des principes trop 
ouvertement dangereux et compromettants pour le repos 
de la société anglaise. Dès-lors, les hommes les plus dis- 
posés à marcher dans la voie du progrès, Burke entre au- 
tres, et beaucoup des partisans des réformes utiles et 
progressives, se sentirent saisis comme d'une espèce de 
frisson qui les glaça et les fit reculer. Ils crurent devoir 
s# refuser à certaines améliorations désirables et dont le 
temps était venu, dans la crainte qu'en mettant le mar- 
teau dans certaines parties de Pantique édifice qui exi- 

2 



— 18 — 

geait des réparations, on ne s'exposât à le voir s'écrouler 
tout entier. Cette crainte, ces appréhensions étaient peut- 
être exagérées; cependant elles avaient bien aussi leur sa- 
gesse, en présence des excès du parti révolutionnaire sur 
une terre voisine et des espérances peu déguisées que 
certains démagogues , certains cerveaux brûlés nourris- 
saient en Angleterre. Evidemment le but, le désir de ces 
hommes ardents était de faire table rase chez eux comme 
on venait de le faire en France. 

Ces deux grandes mesures, Y émancipation des catho- 
liques et la réforme parlementaire , qui renfermaient en 
elles-mêmes une espèce de révolution, furent, par con- 
séquent, ajournées à des temps plus calmes et lorsque 
tout danger de s'occuper de leur solution pacifique aurait 
cessé. C'était là de la prudence : c'était ainsi que Guil- 
laume III eût agi en pareilles circonstances ; car ce prince, 
mieux que tout autre, connaissait le grand art d'attendre 
et de choisir le moment opportun d'agir, pour ne pas 
compromettre, par une démarche prématurée ou intem- 
pestive, les intérêts de l'universalité : ce grand prince pré- 
férait, dans certains cas, laisser subsister un mal plutôt 
que de le redresser, lorsque de ce redres sèment, quelque 
désirable qu'il pût paraître d'ailleurs, pouvaient surgir 
des maux plus graves que ne l'était le mal lui-même. 

L'attention du cabinet britannique se trouva, par con- 
séquent, vers la fin du règne de Georges III, complète- 
ment détournée de toute espèce de réformes & l'intérieur. 
Toute -son attention fut appliquée à surveiller la marche 
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des affaires sur le continent, à tenir l'œil fixé sur les en- 
vahissements de la France, à combattre cette puissance 
colossale et sur terre et sur mer. La lutte fut longue, 
acharnée, dispendieuse ; mais l'Angleterre était appelée 
à en sortir triomphante. La gloire qu'elle en recueillit fut 
immense; mais combien ne fut-elle pas chèrement achetée! 

Guillaume III, dans ses luttes contre Louis XIV, payait 
d'abondants subsides à ses alliés sur le continent , tou- 
jours nécessiteux. L'or des puissances maritimes mettait 
en mouvement les armées de la grande alliance; sans les 
subsides de la République des Provinces-Unies et de l'An- 
gleterre, pas un homme n'eût remué ni dans l'Empire, ni 
en Espagne, ni en Italie. Mais déjà le fardeau de ce sys- 
tème onéreux se faisait sentir d'une manière intolérable 
en Angleterre, à la fin de la guerre qui se termina par la 
paix de Ryswyk, et cependant que furent ces sacrifices, 
comparativement à ceux que l'Angleterre dût faire pen- 
dant la guerre de la succession d'Espagne? Et ceux-ci, 
malgré leur immensité, que furent-ils encore, comparés 
aux sacrifices que le cabinet anglais s'imposa durant le 
cours de la Révolution française? De mémoire d*homme 
pn ne vit jamais rien de semblable. 

Cette époque sanglante, où la terre et la mer étaient 
simultanément transformées en un vaste champ de ba- 
taille, vit briller deux hommes auxquels le Ciel avait dé- 
parti une rare audace. 

L'un, Napoléon, le génie des combats, prodiguant le 
sang humain avec une profusion dont nos âges modernes 
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n'avaient pas encore vu d'exemple, décima la génération 
avec laquelle il vécut et celle qui était destinée à lui sur- 
vivre. À ses yeux» le genre humain n'était qu'un vaste 
champ qu'il pouvait mettre en coupe réglée ; il moissonna 
si bien que la race humaine fut sur le point de lui faire 
défaut, lorsque, pour donner un peu de répit à l'huma- 
nité épuisée , la Providence jugea bon de lui retirer ce 
pouvoir dont il faisait un si terrible usage. 

Cet autre génie qui fit tête à Napoléon , dans les pre- 
mières années de sa carrière de gloire, dé combats et 
d'envahissement, cet autre génie n'était cependant point 
un homme de guerre ; c'était du fond de son cabinet, ou 
du haut de son siège parlementaire, que Pitt combattait le 
grand guerrier, l'homme des combats, non à coup de ca- 
nons, mais h force de combinaisons financières hardies : 
c'était avec des bills de subsides qu'il bravait le génie 
de la guerre, le soldat qui du bivouac devait s'élever jus- 
qu'au trône. 

La postérité aura à décider qui, de Pitt ou de Napo- 
léon, fut le plus audacieux* à qui il faut attribuer le plus 
de courage moral : si c'est à celui qui lança son pays dans 
le système des emprunts, qui hypothéqua sa patrie jus- 
qu'à la postérité la plus reculée, qui lui légua le fardeau 
d'une dette inextinguible ; enfin, si c'est à celui qui osa 
toutes ces choses, à qui il faut attribuer la palme de l'au- 
dace, ou bien au soldat heureux qui teignit dans tant de 
flots de sang la pourpre du manteau impérial par lequel 
il remplaça l'uniforme de lieutenant d'artillerie. 
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Les maux résultant de P ambition de Napoléon ne pe- 
saient que sur les générations présentes ; ceux dérivant 
du système de l'autre agiront probabtentent sur l'Angle^ 
terre aussi longtemps que le soleil taira sur la terre d'Al- 
bion. Le sang se paie avec du sang dans ces terribles 
luttes. Mais qui paiera jamais les dettes que Pitt et tcft 
ministres de son école ont léguées à la Grande-Bretagne? 
En fait d'audace, je tiens William Pitt pour plus auda- 
cieux que Napoléon Bonaparte. 

Quelque puisse être la prospérité dont jouisse l'Angle- 
terre, sa dette sera toujours un pesant fardeau pour elle, 
un mal auquel il lui sera difficile de se soustraire, peut- 
être même un principe de révolutions. Ce mal fut-il vo- 
lontaire? Non, ce fut une suite fâcheuse, mais inévitable, 
des circonstances extraordinaires où l'Europe se trouvait 
placée vers la fin du dernier siècle et au commencement 
de celui-ci. 

Guillaume 111 avait été le fondateur de la dette publi- 
que en Angleterre. A sa mort, elle s'élevait à un capital 
peu considérable qui s'accrut successivement dans le cou- 
rant du xviir siècle. Les emprunts faits par Pitt jusqu'à 
la paix d'Amiens seulement élevèrent la dette consolidée 
de 257 à 567 millions de livres sterlings, dont les inté- 
rêts absorbaient chaque année 20 raillions (1). 

(1) An Inquiry conccrning the rise and progrès, the rédemption and pré- 
sent stale of the national debt of Gr.-Britain; by Rob. Hauilton. Edim- 
burg, 1814. 

A l'heure qu'il est, la dette publique, en Angleterre, absorbe un intérêt 
annuel de 600 millions de francs, tandis qu'en France cet intérêt n'est que 
de 200 millions. 
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La nation anglaise jetait des cris à fendre les nues 
contre le poids intolérable de la dette sous Guillaume III. 
Aujourd'hui, elle paraît supporter sans efforts trop appa- 
rents celle que les règnes subséquents ont fait peser sur 
elle. À quels progrès, à quelles richesses la Révolution 
de 1688 n'a-t-elle donc pas ouvert la porte? 




CHAPITRE IL 



L'ÉMANCIPATION DES CATHOLIQUES. 



En 1815, le Roi d'Angleterre n'était qu'un fantôme 
couronné et la prérogative royale était confiée auîç mains 
d'un prince dont le nom seul réveille de fâcheux souve- 
nirs. Ce Sardanapale moderne s'était préparé à la haute 
mission à laquelle le Ciel le destinait depuis son berceau, 
dans les boudoirs mystérieux et au milieu des festins 
joyeux dans lesquels le vin coulait à grands flots et d'où 
la raison et la retenue étaient sévèrement bannies. 

Lorsqu'à la mort de son père, la couronne de la 
Grande-Bretagne orna là tête de ce prince, le peuple 
anglais put se croire revenu aux jours les plus scandaleux 
du règne de Charles II. Georges IV eut à cœur de sur- 
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passer même la conduite de ce roi voluptueux ; car, si 
Charles II eut des maîtresses , son cœur du moins lui fit 
toujours comprendre le devoir de respecter sa femme 
et de la défendre quand elle était attaquée. Catherine 
de Portugal compta peu de jours heureux sur le trône ; 
mais que faut-il penser d'un prince qui, après avoir fait 
tout ce qu'un hemme peut faire pour se déshonorer aux 
yeux de ses sujets, vise à la honteuse célébrité d'être ré- 
puté l'époux d'une femme infidèle ? Certes aucun roi de 
la Grande-Bretagne ne tomba aussi bas dans l'opinion 
publique que ce Georges IV qui se prétendait pourtant 
le premier gentleman de son royaume, et qui se con- 
duisait comme le dernier des mauvais sujets de l'Angle- 
terre eût rougi de le faire ! 

Que pouvait-on attendre de cette âme amollie par le 
vice, la débauche, la sensualité et les excès de tout 
genre? Rien, de bon, rien de glorieux, rien d'utile. Mais, 
grâce à l'établissement monarchique qui date de l'ère 
de 1688, il n'importe pas essentiellement au peuple; an- 
glais qu'il ait à sa tête un prince taillé sur le modèle 
d'un Guillaume III ou d'un Georges IV. 

L'un, à la vérité, relevait l'éclat du trôoe, çn y faisant 
griller ses hautes capacités personnelles ; Pauti;e l'abais- 
sait jusqu'à te transformer en tréteaux de saltimbanque. 
Mais on se consolait en voyant passer cette royauté et 
l'être souillé dans lequel elle était incarnée, en pensant 
qu'il n'était là que comme à l'eagrais, et que le pouvoir 
n'était pas, Dieu merci ! confié à des mains aussi avilies. 
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Rien, par conséquent, n'empêchait les hommes d'Etat 
et la nation de s'occuper des réformes qu'exigeait la 
Constitution, tandis que Georges IV courtisait les beau- 
tés mûres et épaisses de son royaume et s'enivrait avec 
ses intimes. La nation ne demandait pas une révolu- 
tion, elle demandait seulement à marcher fermement 
dans la voie du progrès, à ne point laisser s'invétérer 
des maux qui menaçaient de devenir incurables, si une 
main habile n'y apportait à temps un remède salutaire 
et efficace. 

Ce progrès consistait principalement, nous l'avons 
dit, en deux mesures : Y émancipation des catholiques et la 
réforme parlementaire ; mais ne jugeant pas prudent de 
travailler à obtenir l'une et l'autre à la fois, la nation 
crut devoir commencer par la question de V émancipation. 

L'émancipation des catholiques était un grand acte de 
justice, impatiemment attendu par les catholiques des 
trois royaumes : un grand nombre de bons esprits en 
avaient compris l'urgence, et l'avaient demandé depuis 
longtemps. La force seule des circonstances l'avait fait 
ajourner, et, pendant cet ajournement, l'intensité du mal 
était allée; toujours ^aggravant. Cependant la question 
avait été approfondie» depuis plus d'un demi-siècle ; les 
esprits étaient merveilleusement préparés à la discuter 
dans le grand Conseil de la nation. 

La position des catholiques, celle des Irlandais ca- 
tholiques principalement, était horrible ; la Révolution 
de 1688 n'avait fait que l'aggraver, s'il est possible : 
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c'était, dans toute l'acception du mot, une population de 
vaincus, vivant, ou pour mieux dire, végétant au milieu 
d'une petite tribu d'honynes libres. En parlant de ce mal- 
heureux peuple, un auteur a dit : 

« Esclaves depuis deux siècles dans leur propre pays, 
» persécutés, dépouillés de leurs biens, massacrés au nom 
» de la tolérance, les Irlandais demandent à leurs oppres- 
» seurs combien de temps encore six millions d'hommes, 
» à qui Ton ne saurait reprocher d'autre crime que leur 
» attachement inviolable à la foi de leurs pères, seront 
» tenus hors de la loi des nations. Ce noble peuple, indigné 
» de ses fers et pouvant les briser, donne l'exemple d'une 
» modération aussi admirable que le furent sa constance 
»etsa fermeté. Il réclame par les voies légales une jus- 
» tice trop tardive pour l'honneur de l'Angleterre; heureux 
» s'il peut, sans que ni une larme, ni une goutte de sang 
» soient répandus , passer de l'état de proscrit au rang 
»de sujet (1) ! » 

Quand toute une nation gémit sous le joug de la servi- 
tude et des incapacités politiques, et qu'il y a commu- 
nauté de souffrances et de douleur, on gémit ensemble, 
mais on n'est point élevé à se haïr les uns les autres; 
mais quand les rigueurs ne sont le partage que d'une seule 
classe d'hommes, on peut juger de la haine que cette ex- 
clusion révoltante doit faire surgir dans des âmes qui 



(1) L'Irlande en 1826. — Extrait de l'ouvrage de M. de Lamennais : De 
la Religion considérée dans tes rapports avec C ordre politique et civil, chap. m, 
p. 77. 
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ont la conscience de leur dignité, et qui la voient fouler 
aux pieds avec une barbarie insultante. Telle fut cepen- 
dant la position des populations catholiques, principale- 
ment en Irlande, depuis que Guillaume III eût ramené 
cette île sous l'obéissance de la Couronne dans les an- 
nées 1691 et 1692. , 

Depuis le traité de Limerick jusqu'à la guerre d'Amé- 
rique, il y eut en Irlande une sorte de paix, cette paix 
du moins qui s'établit entre le maître et l'esclave, quand 
l'un ne redoute plus de résistance et que l'autre s'aban- 
donne avec découragement à son sort. 

Mais à partir de cette époque commence l'ère de l'af- 
franchissement de l'Irlande. 

L'indépendance des colonies américaines amena la 
première émancipation partielle, consistant dans une 
première réforme des lois pénales en 1778. 

L'association des volontaires irlandais, de 1778 à 1779, 
fut un nouveau pas vers l'émancipation. A cette époque, 
l'Irlande était menacée d'une invasion française, et le 
pouvoir passa aux volontaires sans que le gouvernement 
anglais pût s'y opposer. Les volontaires, leurs actes, le 
mouvement qu'ils imprimaient en Irlande à l'opinion pu- 
blique, leur effet moral sur l'Angleterre, amenèrent la cé- 
lèbre Déclaration de 1782, par laquelle le Parlement irlan- 
dais se déclarait libre et indépendant. L'Angleterre ne put 
s'y opposer; aussi Burke dit-il que l'événement de 1782 
a été le 1688 de l'Irlande. Les conséquences de cette 
Déclaration furent l'abolition de quelques lois pénales, ' 
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D'autres tombèrent aussi devant la Révolution française, 
qui fut d'abord utile aux Irlandais ; mais la réaction cau- 
sée par le règne de la Terreur, en France, frappa au 
cœur le parti patriote irlandais : alors l'esprit public 

m 

changea subitement ; tous les rêves de progrès se dissi- 
pèrent, toutes les espérances de liberté s'évanouirent. 
Le grand Burke, dont le génie avait adopté la cause 
irlandaise, lui retira aussitôt son appui. 

Enfin Tinvasion de l'Irlande par la France, en 1798, 
ayant fait éclater une rébellion, les conséquences de cette 
levée de boucliers furent ¥ Union; le Parlement irlandais 
fut supprimé en 4800. 

Si on veut se faire une idée juste des relations qui ont 
existé depuis cette époque entre l'Irlande et la métropole, 
il suffira de rappeler ici que, dans le cours de la session 
de 1825, un membre du Parlement, l'amiral sir James 
Yorke, osa dire : « Plût au Cieï que l'Irlande descendît 'à 
» cent pieds sous les eaux de la mer pour y passer vingt- 
» quatre heures et en sortir ensuite. Alors seulement elle 
» nous ferait plus de bien que de mat. » Ce vœtx charitar 
ble inspira plus d'horreur que d'étonnemenU L'Angle- 
terre ne pouvait renoncer à F Irlande sans perdre la meil*- 
leure partie de sa force, et toutefois cette vassale que la 
nature lui avait imposée était le plus dangereux comme 
le plus implacable de ses ennemis. 

Depuis longtemps un frémissement tantôt sourd; tan- 
tôt bruyant, se faisait entendre en Irlande. 

L'Irlande cathofique rugissait de se voir asservi© à une 
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faible minorité qui dominait chez elle avec l'insolence du 
vainqueur sur le vaincu. Le moment n'était pas éloigné 
où l'Irlandais dépouillé de ses droits politiques allait les 
recouvrer. 

Déjà de nombreuses concessions avaient été faites aux 
catholiques irlandais. L'établissement protestant avait 
été graduellement entamé, et ces premières concessions, 
arrachées à la crainte, avaient, ré vêlé aux Irlandais toute 
leur force. Ils n'attendaient qu'un homme capable d'or- 
ganiser et de discipliner l'opposition irlandaise catholi- 
que, de manière à la faire marcher en phalange serrée 
contre ses adversaires. Cet homme se présenta. O'Con- 
nell organisa l'association catholique, qui prit pour but 
de ses efforts et pour drapeau V émancipation parlemen- 
taire des catholiques. 

Le Parlement s'y opposa d'abord ; mais l'Irlande en- 
voya un jour un catholique pour la représenter sur les 
bancs de la Chambre des Communes. Le grand agitateur 
O'Connell vint fièrement revendiquer son siège dans l'As- 
semblée nationale. 

Le protestantisme frémit d'indignation; l'Eglise an- 
glicane se lamenta : mais l'heure fatale de cette institution 
avait sonné. « Mané s Tekel* Phares: — On t'a pesée et tu 
as été trouvée trop légère. » 

L'émancipation était devenue inévitable. Voici ce que 
disait lord Somers à ce sujet : « L'Irlande était originai- 
» rement un pays conquis, et son peuple fut traité en es- 
» clave. On n'a jamais songé au bien de l'Irlande. Quand 
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» l'occasion s'en est présentée, qu'avons-nous fait pour le 
» bien de ce pays ? Au temps de la réformation, avons-nous 
tenté le moindre effort pour réformer l'Irlande? Pour- 
» quoi l'Irlande n'a-t-elle pas subi la réforme? pourquoi? 
» C'est surtout parce que nous pensions que cela n'en va- 
» lait pas la peine. Peu de temps après la réformation, il 
» y eut une rébellion guidée par certains nobles catholi- 
» ques, et cela arrêta pour un temps là réformation de leur 
» religion. Puis vint le règne de Jacques I", et certaine- 
»ment, à aucune autre époque de notre histoire, on ne 
» prit tant de peine pour améliorer la condition du peuple 
» de l'Irlande ; puis vint le règne désastreux de Char- 
» les II, puis enfin la Révolution, époque à laquelle l'ex- 
» clusion des catholiques romains, de tous les privilèges et 
» droits de citoyens, devint le principe et la règle du gou- 
» vernement. D'après cela, il est facile de voir comment 
9 le catholicisme a persisté en Irlande, et comment, par 
» suite de l'abus que nous avons fait de notre pouvoir, par 
» suite de notre propre négligence, est né un état de cho- 
» ses qui aujourd'hui réclame si impérieusement l'atten- 
» tion. Quand ont été passées les lois d'exclusion contre 
» les catholiques, Jacques II existait. Son but avoué était 
» de faire de la religion catholique romaine la religion de 
» l'Etat. Il était soutenu dans ses projets par un puissant 
» monarque. Mais tout cela n'existe plus aujourd'hui. Tout 
» le monde sait que le roi Guillaume III était bien connu 
»pour l'un des grands protecteurs du protestantisme; 
9 c'est lui qui a posé la base de la Révolution protestante, 
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» et cependant tout le monde sait aussi qu'il avait à coeur 
» d'adoucir la rigueur des mesures que les circonstances 
» du moment avaient forcé de prendre contre les catholi- 
»ques?» La raison et l'humanité réclamaient donc éga- 
lement l'émancipation. Mais cette émancipation allait sa- 
per par sa base rétablissement de 1688 , en dépit des 
allégations des partisans de cette mesure qui préten- 
daient qu'elle ne porterait aucune atteinte à la Constitu- 
tion. Lord Wellington dit , lorsque cette mesure fut dis- 
cutée dans le Parlement : a Je répète encore que je ne 
» pense pas que concéder l'admission des catholiques dans 
» le Parlement puisse en aucune manière porter atteinte à 
» l'Eglise d'Angleterre. D'abord nous devons remarquer 
» que les actes passés sous le règne de Charles H et les 
«actes passés pendant la Révolution le furent, non pas 
» parce que l'Eglise était en danger, mais parce que l'Etat 
» était en danger. » 

L'établissement de 1688 avait été fondé en haine du 
catholicisme : ouvrir les portes du Parlement aux catho- 
liques, n'était-ce pas reconnaître que l'établissement ex- 
clusivement protestant de 1688 avait fait son temps? 

Quand, en matière de droit public, on abandonne un 
principe fondamental pour en adopter un diamétrale- 
ment opposé, quand légalement on marche dans une voie 
toute nouvelle, comment est-il possible de soutenir en- 
core que l'ancien principe n'a pas reçu d'atteinte? Il y 
avait plus de logique dans le raisonnement des adversai- 
res de l'émancipation, qui disaient « qu'on allait mettre 
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la hache dans la vieille Constitution, » que dans celui des 
partisans de la mesure. Les principes de justice et d'hu- 
manité de ceux-ci mettaient leur logique en défaut ; tandis 
que l'égoïsme et la dureté faisaient d'habiles logiciens de 
leurs adversaires. 

Résister aux réformes politiques et sociales quand le 
besoin s'en fait impérieusement sentir, c'est une lutte im- 
possible : des fous seuls peuvent en concevoir l'idée. Pro- 
posez à un homme sage d'arrêter le courant des eaux 
d'un fleuve ; il haussera les épaules et vous regardera avec 
un sentiment de commisération. 

Pour arriver à l'émancipation des catholiques, c'est- 
à-dire, au renversement de la révolution religieuse opé- 
rée en Angleterre dans le xvi e siècle, il fallait une seconde 
Révolution comme celle de 1688, c'est-à-dire, une Ré- 
volution qui établit un Parlement libre et indépendant 
de la Couronne; une pareille Assemblée pouvait seule 
renverser l'établissement religieux tyrannique fondé par 
Henri VIII et ses successeurs. Mais ce qui avait été entre- 
pris en 1688, au profit de l'Eglise dominai! te, devait plus 
tard tourner au profit du catholicisme ; c'est ici plus que 
jamais le cas de s'écrier : L'homme propose, mais Dieu, 
dans son immuable sagesse, dispose ! 

En d'autres termes, l'entreprise où la prérogative royale 
avait échouée et sous Jacques II, et sous Guillaume III, 
celle d'effacer de la loi anglaise les lois tyranniques por- 
tées contre les catholiques, ne pouvait s'exécuter que par 
la nation elle-même, représentée dans une Chambre des 
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communes librement élue et indépendante du gouverne- 
ment. Ce fut une telle Chambre qui, en 1829, força en 
quelque sorte la Couronne à se conformer à ses vœux, en 
sanctionnant l'acte de l'émancipation des catholiques (1). 

(1) De fréquentes discussions sur ce point dans le Parlement avaient fini 
par mûrir le jugement de la nation sur la question de l'émancipation. Il en 
sera probablement de même du rétablissement de la hiérarchie catholique 
en Angleterre. C'est une de ces questions qui ne peuvent être remportées et 
résolues tout-à-coup. Il faudra que Ton revienne souvent sur cette affaire, et 
ces discussions finiront par dissiper les préjugés de la partie protestante de 
la nation contre le rétablissement de Ja hiérarchie catholique. Quand la na- 
tion anglaise sera mûrie sur ce point par la discussion, elle fera probable- 
ment en ceci re qu'elle a fait pour l'émancipation ; car elle comprendra que 
cette émancipation comporte la question du rétablissement de cette hiérar- 
chie qui aujourd'hui inspire tant d'aversion aux anglicans. 




CHAPITRE III. 



LA RÉFORME PARLEMENTAIRE. 



La mort de Georges IV précéda de peu de semaines 
seulement le grand drame qui précipita du trône la 
branche atnée des Bourbons. 

Le duc de Wellington, ministre dirigeant à cette épo- 
que, était préparé à la catastrophe qui fît tomber la noble 
Couronne de France de l'auguste tête de Charles X. 
Personne, à coup sûr, ne fut mieux à même d'étudier la 
France de la Restauration que le duc de Wellington. On 
sait qu'il y résida presque sans interruption pendant les 
années de l'occupation étrangère (1815-1818), et que, 
durant ces trois années, il eut tout le loisir de se former 
une opinion bien arrêtée et sur la nation française et sur 
la famille qui était appelée à régner sur elle. 

Il sera facile de conclure combien ce jugement était 
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peu favorable à l'avenir des Bourbons, quand on saura 
que le duc de Wellington manifesta plus d'une fois, dans 
des épanchements intimes, ses appréhensions pour le sort 
qui était réservé à la famille régnante. Il alla jusqu'à 
dire : « La fin des Stuarts les attend. » 

Louis XVIII cependant mourut sur le trône et Char- 
les X recueillit sans obstacle le noble héritage de son 
frère. Qui eût dit à cette époque qu'il ne prenait pos- 
session ge la couronne que pour son propre malheur et 
celui de sa famille ! 

Mais les hommes qui avaient étudié la marche des 
affaires en France, depuis la Restauration, en ont-ils été 
surpris? Cela n'est guère probable. 

On a vu déjà le jugement prononcé par le duc de Wel- 
lington sur l'avenir qui attendait la famille des Bour- 
bons. 

Voyons maintenant ce qu'en pensait le prince de Tal- 
leyrand quelque temps avant la catastrophe qui précipita 
Charles X du trône. 

L'espèce de prescience dont M. de Talleyrand était 
doué est connue. Il prévit la chute de plus d'une forme 
de gouvernement et possédait le rare talent de s'arran- 
ger de manière à ne pas être pris au dépourvu : mieux 
que cela même, il possédait l'art de se rendre l'homme 
indispensable au gouvernement nouveau qui surgissait 
de la débâcle qu'il prévoyait. 

Personne ne s'étonnera, par conséquent, que M. de 
Talleyrand ait eu peu de confiance dans l'avenir des 
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Bourbons, et que, lorsque le rusé personnage vit la for- 
mation du ministère Polignac, il comprit tout d'abord 
dans quelle voie la coterie qui venait de s'installer au pou- 
voir allait diriger les affaires de la France. Il est donc 
tout simple que M. de Talleyrand en soit revenu dans 
cette circonstance à son mot historique : « C'est le com- 
mencement de la fin.» 

Dès qu'un homme comme M. de Talleyrand se voyait 
obligé de lâcher ce grand mot, il est difficile de ne pas 
supposer qu'il ne se préparât d'avance à assister active- 
ment à un autre commencement quelconque. M. de Tal- 
leyrand a assisté à l'inauguration de bien des gouverne- 
ments, qu'il a vu enterrer : celui de 18S0 a vu enterrer 
M. de Talleyrand; car le patriarche de la diplomatie 
française avait quatre-vingts ans passés. 

Quand le prince de Talleyrand vit que M. de Polignac 
conduisait grand train le char de l'Etat vers l'abîme, il 
voulut être préparé pour toutes les éventualités. Ce fut 
dans ces circonstances qu'il s'adressa, dit-on, au duc de 
Wellington. 11 soumit au ministre anglais les questions 
suivantes, toutes empreintes, comme on va le voir, de la 
préoccupation que la chute des Bourbons était imminente. 

Voici quelles furent ces questions : 

Quelle serait la politique du cabinet britannique vis-à- 
vis de la France dans les trois hypothèses suivantes : 

1° Si la France se donnait un gouvernement républicain? 

2° Si elle rétablissait l'Empire au profit du fils de 
Napoléon ? 
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3° Si elle élevait sur le trône M. le duc d'Orléans? 

La réponse du duc de Wellington fut, dit-on, celle-ci : 

Le cabinet britannique déclarerait la guerre à la France, 
si elle s'érigeait en République ; il observerait une politi- 
que expectante, si elle rétablissait le gouvernement impé- 
rial avec Napoléon II ; les rapports de bonne intelligence 
entre les deux cabinets ne seraient pas interrompus, si le 
duc d'Orléans était élevé sur le trône. 

Dès ce moment, le choix de M. de Talleyrand fut ar- 
rêté. Il voyait dans l'élévation de M. le duc d'Orléans un 
gage de la durée de la paix avec l'Angleterre, et de plus 
ta possibilité de conclure avec cette puissance une alliance 
qui mettrait la France à même de braver l'orage dont 
pourraient la menacer les cabinets du Nord. 

Le temps nous dévoilera un jour, peut-être, si M. le 
duc d'Orléans demeura entièrement étranger à cet 
échange d'idées entre le prince de Talleyrand et le duc 
de Wellington. Toujours est-il que, quand le moment su- 
prême fut arrivé pour les Bourbons, et qu'il fut question 
de les remplacer par la branche d'Orléans, la connais- 
sance de ce qui s'était passé entre le diplomate français 
et le chef du ministère anglais dût singulièrement enhar- 
dir le duc d'Orléans à accepter la couronne. Il montait 
sur le trône qu'on lui destinait, avec l'alliance anglaise 
dans sa poche, comme Guillaume III monta, en 1689, 
sur le trône de la Grande-Bretagne avec la certitude 
d'avoir pour alliés tous les princes et Etats ennemis de 
Louis XIV. 
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La tourmente populaire qui brisa le sceptre de Char- 
les X porta une grave atteinte au principe salutaire de 
l'hérédité royale ; mais l'élément monarchique fut con- 
servé. 

Les uns prétendent que le duc d'Orléans alla ramasser 
lui-même une couronne tombée dans le ruisseau ; d'au- 
tres, qu'on la lui posa sur la tête. Ceci dépend tout-à-fait 
du point de vue où on se place. Pour les uns, cette cou- 
ronne était un don magnifique ; pour les autres, c'était un 
abominable fardeau : jour ceux-ci, elle était souillée et 
couverte de boue ; pour ceux-là, elle était resplendissante 
et pure. Celui qui l'accepta doit savoir au juste dans quel 
état il la reçut. 

L'histoire qui ne se passionne pas si facilement ; l'his- 
toire qui est plus calme et plus réfléchie ; l'histoire qui 
ne connaît pas la haine comme elle ne connaît pas l'a- 
mour ; l'histoire qui n'a aucun intérêt à accabler les mal- 
heureux, ou à adorer celui à qui la fortune sourit ; l'histoire 
qui ne se montre pas au public comme ces femmes far- 
dées, dont le talent* est de faire paraître beau ce qui 
souvent l'est fort peu; l'histoire juste, équitable, et qui 
sait faire la part de tout le monde, sans flatterie ni ran- 
cune, mais dit la vérité avec une franchise qui lui appar- 
tient de droit, contre laquelle il n'y a plus à réclamer 
ni à raisonner, mais devant laquelle il convient de se 
taire et de courber docilement la tête ; l'histoire, dis-je, 
ne verra dans la Révolution de 1880 qu'une couronne 
passant de la tête du chef de la Branche aînée sur celle 
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du chef de la Branche cadette. L'histoire dira encore 
que le premier fui l'artisan de son malheur et de celui 
de sa race, en suivant les conseils d'hommes téméraire- 
ment aventureux en même temps que faibles (1), tandis 
que l'autre ne fut pas l'artisan de sa fortune, d'une gran- 
deur si chèrement achetée et de l'avenir qui est réservé 
à ses descendants; en un mot, l'histoire -dira que Char- 
les X joua, dans ce grand drame politique, un rôle actif, 
tandis que celui du duc d'Orléans fut passif ; qu'il laissa 
faire, qu'il permit qu'on le proclamât roi, mais aussi 
qu'en le permettant, il rompit ouvertement avec le prin- 
cipe de la légitimité et se mit par là en hostilité ouverte 
avec les cabinets de la Sainte-Alliance, pour qui ce prin- 
cipe est un dogme sacré. 

11 n'y avait dans le génie de cet homme, ni assez d'au- 
dace pour être un hardi usurpateur, ni dans son cœur 
assez de noblesse pour être un loyal sujet. Dans le pre- 
mier cas, il eût rougi de trembler comme il le faisait, en 
1830, devant le froncement de sourcil d'un Lafayette et 
d'unLaffitte. Dans le second cas, il n'eût jamais songé à 
accepter d'autre lieutenance générale que celle qui lui 
fut conférée par Charles X au moment de la double ab- 
dication en faveur du duc de Bordeaux. 

Quant à Charles X, on dira de lui qu'il fut un roi plus 

(1) Nous citerons à l'appui de ceci le jugement de M. de Falloux : « En 
• 1830 les royalistes jugèrent leur chute avec autant de sévérité et de justice 
■ que qui que ce fut au monde; le gouvernement de la Restauration avait 
» voulu gouverner sans le pays ; il tomba.» {Discours rft M, fte Falloux, séance 
du U j"iU<:l 1851.) 
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résigné qu'énergique, ce qui sera toujours une triste ré- 
putation en France où la résignation est presque toujours 
méconnue et confondue avec la lâcheté. Il est vrai qu'il y 
a certaines positions où un roi, pour soutenir le courage 
de ses partisans, ne doit se montrer résigné qu'après avoir 
épuisé tous les moyens de défense. Or, Charles X n'était 
pas encore réduit à cette extrémité lorsqu'il prit le parti 
de se retirer (1). 

L'histoire dira encore que le duc d'Orléans se condui- 
sit en homme habile; jamais elle ne dira de lui qu'il se 
conduisit en grand homme: elle dira qu'entre la grandeur 
que l'histoire imprime aux héros de l'humanité et l'habileté 
montrée par M. le duc d'Orléans, aucun point de rapport 
•n'est possible. En luise reflétait l'esprit de l'époque, esprit 
de transaction et d'adroits atermoiements et arrangements. 
L'histoire dira que c'est là le principal titre qu'il apporta 

(1) A l'appui de ceci on peut citer la lettre suivante du général Lafayette 
au général Gérard, lettre dont l'auteur a en à sa disposition l'original écrit 
en entier de la main de Lafayette. 

« TUtel-de- Ville, 3 août 1830. 
» Mon enta Général, 

• Vous recevez les rapports sur la force du corps aux ordres du général 

• Pajol; mais en voici un sur la force des troupes roïales, qui mérite une se- 
«rieuse attention. 

» Le général Desessarts habite Rambouillet : il a suivi en curieux les der- 
rières revues de Charles X; il est bon juge en pareille matière : il assure 

• que les troupes à Rambouillet sont de dix à douze mille hommes, disposés 

• à se battre, entre autres trois régiments de cavalerie et les gardes du corps. 

• Le terrain n'est pas celui de nos barricades de Paris. 

• J'ai prié le général Desessarts d'aller chez vous, et, en attendant, j'envoie 
» directement au général Pajol pour l'informer de ce rapport. 

• Signé : Lafayette. » 

* 

A M. le lieutenant -Général Gérard, commandant de la place y 

au Carrousel, 
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au trône, plus encore que le mot historique : qu't/ était 
du bois dont on fait les rois. L'histoire dira donc qu'après 
le règne des ineptes devait venir celui des habiles : elle 
dira encore qu'à certaines époques de la vie des peuples 
la grandeur devient pour eux un poids trop lourd ; qu'a- 
lors les grands hommes, s'il y en a, font bien de se te- 
nir dans l'ombre. Incompris, ils cèdent la place à qui de 
droit, aux compris, qui sont les hommes adroits* 

Donc à .l'ancienne royauté la France vit substituer la 
royauté révolutionnaire; au roi du droit divin, le roi élu 
par la nation. 

L'Angleterre était entrée dans cette voie vers la fin du 
xvii e siècle; la royauté révolutionnaire trônait sur les 
rives de la Tamise depuis 1689, grâce à un grand roi« 
aussi le cabinet de Saint-James ne fit-il aucune difficulté 
de reconnaître la royauté du Palais-Royal. La royauté 
d'origine révolutionnaire anglaise tendit une main amie, 
protectrice, si l'on veut, à sa sœur la royauté révolu- 
tionnaire française. Tout se passa donc entre les deux 
gouvernements comme le duc de Wellington l'avait, 
prétend-on, annoncé à M. de Talleyrand, qui, jaloux 
d'achever l'œuvre à laquelle il avait prêté les mains, 
alla ensuite à Londres, pour y resserrer l'alliance entre 
les deux peuples jadis rivaux, afin de l'opposer, au be- 
soin, à la coalition des Cours du Nord, contre le principe 
révolutionnaire qui s'était fait roi en France. 

L'alliance anglo-française tint bien certainement le 
mauvais vouloir des cabinets du Nord contre la France 
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dans les limites d'une puérile bouderie ou d'une politique 
d'observation plus ou moins hostile. Les puissances du 
Nord ne bougèrent donc pas : elles virent crouler le 
royaume des Pays-Bas, et de son déchirement surgir le 
royaume de Belgique et la royauté révolutionnaire de 
Léopold I er ; elles virent camper l'armée française devant 
la citadelle d'Anvers ; elles virent fouler aux pieds la loi 
salique en Espagne; elles virent chasser Don Miguel du 
Portugal; elles virent l'occupation d' Ancône par les Fran- 
çais ; elles virent enfin exécuter tant de choses propres 
à exciter leur courroux, sans jamais se courroucer, qu'il 
est fort probable qu'on aurait pu entreprendre bien da- 
vantage sans avoir rien à redouter de gens qui sacrifiaient 
ouvertement à la peur. En veut-on une preuve? Qu'on se 
rappelle ce roi des Pays-Bas excité sous main à une rui- 
neuse résistance aux arrêts de la conférence de Londres, 
et ensuite scandaleusement, pour ne pas dire lâchement 
sacrifié à la crainte qu'inspirait une guerre générale. 
L'ère de 1830 fut l'ère de la peur pour tous, hormis pour 
le Don Quichotte couronné de cette époque, Guillaume I e % 
roi des Pays-Bas. 

Enfin les puissances du Nord , se résignant à rester 
l'arme au bras, l'Europe occidentale eut le loisir d'avoir 
sa politique à elle, grâce à l'alliance anglo-française. 

Ce fut bien certainement dans le but de consolider 
cette intimité que le gouvernement issu de la Révolution 
de Juillet se montra si scrupuleux observateur des traités 
de 1815. 
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Le cabinet du Palais-Royal ne pouvait ignorer qu'il 
y aurait eu beaucoup à gagner pour la France en déchi- 
rant le traité de Vienne. Il le respecta cependant, et 
pourquoi? Parce qu'il n'était pas dans son intérêt de faire 
le sacrifice de l'alliance anglaise. Si, d'une part, l'hon- 
neur national français protestait contre le maintien de ce 
traité, d'autres intérêts étaient là qui plaidaient en fa- 
veur de son observation : c'était là incontestablement le 
côté fâcheux de cette alliance pour le Gouvernement de 
Juillet 1830, et ce qui le rendit même impopulaire à une 
grande partie de la nation française. Cette nation croyait 
l'alliance du cabinet britannique trop chèrement achetée, 
si le cabinet du Palais-Royal devait y sacrifier l'honneur 
national ; car les traités de 1815 sont avec raison considé- 
rés comme une flétrissure pour la France, et trente-deux 
millions d'hommes ne se soumettent pas toujours à une 
flétrissure semblable. Mais que peut-on néanmoins atten- 
dre d'un gouvernement qui estime plus l'adresse que la 
dignité et la gloire? L'alliance anglo-française subsista 
pendant plusieurs années, et, dans les premiers temps 
qui suivirent la Révolution de 1830, les plus chauds 
partisans du nouvel ordre de choses jugèrent indispen- 
sable de faire de grands sacrifices d'amour-propre na- 
tional pour la consolider. 

Cependant le cabinet britannique s'étant décidé en 
faveur de l'alliance française, il ne pouvait échapper aux 
conséquences qu'elle devait exercer sur les affaires inté- 
rieures en Angleterre. A la Révolution effervescente de 
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1830, en France, on devait, par conséquent, voir succéder 
une révolution plus calme en Angleterre. 

On veut parler ici de la réforme parlementaire si 
longtemps demandée, si violemment combattue par les 
Tories, et enfin arrachée au parti conservateur en 1832. 

Cette réforme était devenue inévitable; seulement, on 
craignait qu'à la vue de ce qui avait eu lieu en France, 
l'Angleterre ne fût entraînée à son tour trop précipitam- 
ment dans la voie des réformes, et que celle-ci n'en vînt 
à compromettre le principe monarchique. C'était là un 
danger et pour l'Angleterre et pour la France, prenant 
sa source dans les relations existantes entre le cabinet 
de Saint-James et le gouvernement du Roi élu en Juillet 
1830. De même que les événements qui avaient eu lieu 
en France avaient révolutionné les esprits en Angleterre, 
de même une réforme trop hardie, trop radicale, en An- 
gleterre, eût immédiatement réagi et révolutionné les 
esprits encore mal assis en France. C'était là un écueil 
qu'il fallait soigneusement éviter ; c'était un danger réel , 
le côté vulnérable de l'intimité entre les gouvernements 
anglais et français. M. de Talleyrand le comprit, et dans 
ses relations confidentielles avec un grand personnage (qui 
n'était pas un ministre), il ne dissimula pas ses appré- 
hensions à cet égard ; il signala le danger, il manifesta 
la crainte que le gouvernement anglais ne fût entraîné, 
débordé et fatalement conduit vers une réforme parle- 
mentaire qui irait au-delà de ce que le salut du principe 
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monarchique pouvait admettre tant en Angleterre qu'en 
France. Les Cours du Nord espérèrent même que ce dan- 
ger pourrait éloigner F Angleterre de la France ; mais c'é- 
tait là une illusion : car Féloignement entre ces deux ca- 
binets eût probablement aggravé la crise en Angleterre. 
L'habileté consistait à la diriger, non à l'étouffer, ce qui 
eût été mal habile et dangereux. 

L'émancipation des catholiques avait ouvert la voie 
aux grandes réformes en Angleterre. Après le bill d'é- 
mancipation, après l'alliance avec une nation qui venait 
d'élargir avec parcimonie la base de son système élec- 
toral, la réforme parlementaire était devenue une mesure 
nécessaire en Angleterre. Vouloir s'arrêter dans la route 
des réformes, lorsqu'on y a mis le pied, c'est là une chose 
bien difficile, sinon impossible ; car une première réforme 
en amène une autre et, avant que la première soit com- 
plètement achevée, il arrive souvent que déjà on se trouve 
placé, sans s'en douter, sur le terrain d'une réforme subsé- 
quente. C'est ainsi que le bill d'émancipation conduisit au 
bill de la réforme parlementaire. Un ministère Tory avait 
accordé l'émancipation des catholiques sous le règne de 
Georges IV; un ministère Tory avait reconnu le gouver- 
nement surgi de la Révolution de 1830 en France. Peut- 
être la Couronne eût-elle désiré que la réforme parle- 
mentaire fût pareillement l'ouvrage de ce parti : c'eût 
été pour elle une petite consolation ; mais même celle-là 
devait lui être refusée. 
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Le duc de Wellington ne se sentit pas de force à se 
charger de la mesure. Il recula devant elle, et quitta le 
ministère en novembre 1830. 

Alors le parti Whig s'empara de la direction des af- 
faires et , après un premier échec dans la Chambre des 
Communes, le ministère Grey eut recours à la dissolution 
du Parlement. Le bill de la réforme porté devant la nou- 
velle Chambre des Communes fut adopté ; mais un échec 
attendait le ministère Grey à la Chambre haute. 

Après cette défaite, le ministère Whig se retira et laissa 
la place à ses adversaires. Un ministère Tory , sous la 
présidence du duc de Wellington , lui succéda. Mais si 
les Tories avaient fait preuve d'impuissance en 1830, 
cette impuissance parut encore plus évidente lorsque la 
Couronne chargea le duc de Wellington de former un 
nouveau cabinet après la retraite du ministère Grey. Dès 
les premiers pas dans sa nouvelle carrière, le duc se vit 
entouré de si immenses difficultés, qu'il renonça presque 
aussitôt à diriger les affaires du royaume. Pour calmer 
l'effervescence qui se manifestait sur tous les points de 
l'Empire britannique, il fallut que la Couronne s'humiliât 
jusqu'à venir implorer le concours d'hommes qu'elle 
avait vus se retirer avec une joie secrète. 

Deux fois, dans le court espace de deux années , les 
Tories firent preuve d'impuissance. Aussi la rage de ce 
parti ne connut-il alors plus de bornes s lui qui, depuis 
plus d'un demi-siècle, avait été en possession de gouver- 
ner l'Etat. 
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Ce court passage des Tories aux affaires fut signalé à 
l'intérieur par des assemblées populaires dans les prin- 
cipales villes du royaume, par des menaces de refus de 
l'impôt. L'animadversion publique se tourna vers le Roi et 
principalement vers la Reine» accusée d'un torisme outré. 

L'Angleterre fut menacée d'un bouleversement général; 
déjà on parlait d'une Révolution dont les suites seraient 
plus terribles que ne l'avait été la Révolution de 1789 en 
France. La possibilité de voir la République s'établir 
préoccupait bon nombre d'esprits. 

La Couronne se voyait réduite à la plus fâcheuse extré- 
mité; elle avait appelé les Tories à son secours, et ils 
n'avaient pu la tirer d'embarras. Force fut alors de re- 
venir au parti Whig, et lord Grey reprit en main le gou- 
vernail de l'Etat. Aussitôt le calme succéda à la tempête; 
la discussion du bill de réforme fut reprise dans la Cham- 
bre haute, qui l'adopta dans le courant du mois de juin. 

Guillaume IV ne put se dissimuler combien il avait été 
mal conseillé. Dans cet état de choses, on ne saurait as- 
sez s'émerveiller de la maladresse dont la Couronne fit 
preuve* La sanction royale donnée au bill par commissai- 
res et l'absence du roi furent attribuées au dépit de Guil- 
laume IV et aux intrigues de la reine et des Tories qui 
l'environnaient. Cette circonstance dût nécessairement 
produire le plus fâcheux effet sur l'esprit du peuple an- 
glais ; elle dépopularisa grandement le roi , tandis que 
si Guillaume IV eût fait de nécessité vertu, et fût allé en 
personne au Parlement pour donner la sanction royale 
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au bill qui avait si profondément remué les esprits dans 
les trois royaumes, on aurait vu dans cette démarche un 
gage de la sincérité et du bon vouloir de la Couronne, et 
la popularité du roi, bien qu'ébréchée par les derniers 
événements, n'en eût pas reçu d'atteinte durable. 

Ce triomphe éclatant des Whigs exaspéra leurs adver- 
saires, et, dans plus d'une circonstance, la haine du 
parti Tory contre les Whigs alla si loin qu'on le vit dis- 
posé à se réunir aux radicaux, dans l'espoir qu'à l'aide 
de cette coalition monstrueuse, il parviendrait à culbu- 
ter ses adversaires politiques. Ces efforts furent infruc- 
tueux toutefois. 

Le parti Whig resta au pouvoir. C'est lui qui fit signer 
le traité de la quadruple alliance, en 183 4, traité qui 
donna tant d'ombrage aux Cours du Nord, parce qu'il for- 
tifiait le principe révolutionnaire en Europe. Depuis 1689 
le principe révolutionnaire trônait à Londres; depuis 
1830, à Paris : dans les années suivantes, il fut inauguré 
à Bruxelles, à Madrid, à Lisbonne, Toute l'Europe oc- 
cidentale passa sous l'influence de la Révolution. Même 
à La Haye, où la Maison d'Orange s'était constituée le 
défenseur du principe de la légitimité, on était, bon gré, 
mal gré, du bord révolutionnaire ; car l'histoire est là pour 
démontrer qu'aux princes de la Maison d'Orange appar- 
tient de droit la qualification de Nestors révolutionnaires. 
N'est-ce pas cette famille qui, au xvr siècle, donna 
l'exemple de l'insurrection contre les rois dits légitimes? 
Leur exemple a été suivi et plus tard a tourné contre eux. 

a 
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Guillaume IV, en mourant, transmit la couronne à la 
reine Victoria, Son avènement fut un jour de triomphe 
pour les Whigs; mais, sur le premier degré de son trône, 
se trouvait alors un prince, qui, en sa qualité d'héritier 
présomptif de la Couronne, était devenu l'idole du parti 
Tory. 

Si la mort eût enlevé à l'Angleterre sa jeune reine sans 
qu'elle laissât de postérité, le roi de Hanovre, duc de 
Cumberland, était appelé à devenir roi de la Grande- 
Bretagne. On considérait généralement cet événement 
comme devant amener une Révolution en Angleterre. 
Mais le jour où naquit une héritière du trône, les noirs 
pressentiments se dissipèrent. L'attachement de la reine 
pour les Whigs était connu. Ils vivaient dans son inti- 
mité. On savait que l'idée de se séparer d'eux lui était 
odieuse. Ce nouveau règne parut donc être un gage de 
l'alliance anglo-française. 




CHAPITRE IV. 



ETAT ACTUEL DE L'ÉGLISE ANGLICANE 

KT DU CATHOLICISME EN ANGLETERRE. 



A peine trois ans s'étaient écoulés depuis l'avènement 
de la reine Victoria, que l'alliance anglo-française s'était 
rompue : plusieurs questions, et principalement celle d'O- 
rient et le fameux traité du 15 juillet 1840, amenèrent 
un refroidissement entre les cabinets de Londres et des 
Tuileries. Le ministère Whig et le ministère Thiers ne 
se comprirent plus. On crut un moment que l'Angleterre 
s'était enrôlée parmi les adversaires de la France de Juil- 
let, et des symptômes de guerre se firent apercevoir de 
toutes parts. Etait-ce sérieux ou n'était-ce qu'un jeu de 
la part des habiles? Qui osera affirmer positivement l'un, 
ou nier absolument l'autre? De tout cet imbroglio sortit 
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un fait d'une portée immense : les fortifications de Paris. 
Mais Huningue, qui était exposée à la première attaque, 
n'en resta pas moins démantelée. 

Sous le ministère Tbiers la France était sortie du con- 
cert européen ; sous son successeur elle y rentra en si- 
gnant, en 1841, le traité dit des Détroits. 

Mais à peine ce traité venait-il d'être signé, que le 
ministère Whig, celui de lord Melbourne, dût se retirer 
pour faire place à une administration tory. La Reine se 
sépara avec peine de ses anciens amis whigs ; l'Irlande 
catholique en frémit ; mais les partisans de l'Eglise an- 
glicane battirent des mains : ils s'imaginaient qu'après 
l'éclatante défaite des Whigs, leur bon temps allait re- 
venir. Plus de concessions, tel était le rêve de ces hom- 
mes égoïstes et & petites vues. Mais, hélas! ils s'aperçurent 
bientôt, à leurs propres dépens, combien leurs illusions 
étaient grandes. 

Quant à l'Irlande, comme elle croyait n'avoir rien de 
bon & attendre de la nouvelle administration tory; que, 
loin de là, elle redoutait un mouveipent rétrograde dans 
le sens de l'Eglise anglicane, tout y fut mis en œuvre par 
le grand agitateur, afin de porter l'agitation à ses der- 
nières limites dans sa patrie. C'est à l'aide des mots ma- 
giques : Le rappel de l'Union! un Parlement irlandais! 
que toute l' Irlande fut tenue dans un état d'effervescence 
qui était de nature à donner les plus sérieuses alarmes 
au gouvernement. 

Le procès intenté à O'Connell et h ses co-accusés, cette 
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condamnation, si laborieusement obtenue, prouvent assez 
quel embarras le grand agitateur était pour le ministère 
Tory. Puis, par un de ces revirements inexplicables, cette 
procédure, qui avait eu un si grand retentissement, est 
mise au néant par la Chambre des Pairs. Les portes de 

• 

la prison s'ouvrent pour O'Connell, pour ses amis captifs 
comme lui. Il en sort en triomphateur. Il parcourt toute 
l'Irlande, qui salue sa mise en liberté par un formidable 
cri de joie. Qu'est-ce que tout cela prouvait ? Que l'é- 
mancipation des catholiques n'avait pas produit en Ir- 
lande tous les bons résultats qa'on en avait attendus. Et 
peut-on s'en étonner ? Quand on lit cet aveu échappé 
alors à sir James Graham : « Dans ce pays (l'Irlande) se 
» présente, disait-il, une grande et frappante anomalie. La 
» religion de la majorité du peuple Irlandais a été pendant 
» des siècles traitée par l'Etat comme religion hostile. De» 
» nos jours encore cette anomalie n'a pas complètement 
» disparu.» Donc, l'Irlandais politiquement émancipé n'en 
restait pas moins sous une espèce d'esclavage religieux. 
La présence de cette Église anglicane qui dominait inso- 
lemment en Irlande et l'opulence du clergé anglican d'Ir- 
lande, tandis que le peuple et le clergé catholiques mou- 
raient de faim, envenimaient encore une ancienne plaie 
déjà irritante. Alors l'Irlande ne crut pouvoir trouver de 
soulagement à ses misères qu'en organisant l'association 
pour le rappel de Y Union. Ce fut le mot d'ordre sous le- 
quel O'Connell combattit l'Eglise anglicane en Irlande. 
Respect au souverain ! mais avec ce souverain un Parle- 
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ment irlandais, composé d'une Chambre des Pairs et d'une 
Chambre des Communes irlandaises. Ceci est-il possi- 
ble? L'Angleterre dit : Non ; jamais le rappel de l'Union. 
L'Irlande dit : Oui ; le rappel, nous l'aurons un jour. Les 
révolutions des empires ont si souvent changé la face du 
monde, qu'il serait au moins présomptueux dé pronon- 
cer un jamais auquel mille événements peuvent donner 
un éclatant démenti. . 

L'Eglise anglicane aurait-elle pu s'imaginer, il y a 
cent cinquante ans, ce qui se passe de nos jours ? Cette 
Eglise si superbe aurait-elle pu croire que le temps vien- 
drait où elle aurait à compter avec des adversaires assez 
puissants, pour la faire trembler sur sa propre existence, 
pour arracher au vieux torisme ce cri de désespoir par la 
voix de sir Robert Inglis? . 

• « Toute notre législation, a-t-il dit, est fondée, et je ne 

* rougis pas de le dire, sur le protestantisme. Depuis les 
«trois derniers siècles, c'a été 4e caractère distinctif, l'es- 
» sence de notre constitution ; mais, petit à petit, nous 
» avons vu les marques distinctives de la constitution pro- 
» testante dispersées dans les luttes de ces dernières an- 
nées. L'étendard brillant que nous avons si longtemps 
» contemplé avec admiration a été déchiré, mais les cou- 
» leurs protestantes sont encore au haut du mât, et aussi 
» longtemps qu'il restera un lambeau du vieux drapeau, 
*je combattrai, quant à moi, aussi inébranlablement sous 
» ses couleurs que lorsqu'il flottait intact et resplendissant 
^surtout l'Empire. » 
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Quel aveu pour le protestantisme i 

L'Eglise anglicane aurait-elle pu s'imaginer, au jour 
de sa gloire et de sa toute-puissance, qu'il arriverait un 
temps pour elle où elle se verrait privée de ce respect qui 
l'avait rendue si influente comme institution politique; 
qu'un temps viendrait pour elle, elle qui faisait jadis le 
procès à toutes les opinions religieuses dissidentes, qu'un 
temps arriverait où, à son tour, elle se verrait assise sur 
la fatale sellette ; qu'on lui ferait son procès enfin, qu'on 
jugerait de ses mérites et de ses démérites, et que la pierre 
de touche serait précisément dans les mains de ces cultes 
dissidents, si sévèrement poursuivis par l'Eglise angli- 
cane, lorsqu'elle était reine et maîtresse en matière de foi? 
Eh bien ! ce temps-là est arrivé pour elle. Qu'on lise les 
pages suivantes écrites par un Anglais, et qu'on jugé d'a- 
près elles si l'Eglise anglicane a raison d'être si fière ; elle, 
si malade dans son propre giron; elle, travaillée d'une plaie 
intérieure si menaçante, sous le nom de Puséisme ; elle 
qui se plaît à fonder des évêchés en Palestine, quand la 
terre tremble sous ses pas en Angleterre même ! qu'on lise 
ces lignes pleines de modération, mais remplies de vérités 
terribles ! Gomment peut-elle être surprise que l'opinion 
publique s'éloigne d'elle ainsi que d'une de ces institu- 
tions qui ont fait leur temps, de ces institutions qui, après 
avoir été une source de force gouvernementale, vicieuses 
en elles-mêmes et n'ayant pu supporter l'action envahis- 
sante de l'esprit de lumière et de tolérance religieuse, de- 
viennent un embarras, une cause de faiblesse, une pomme 
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de discorde dans l'Etat, et même un fatal dissolvant pour le 
parti qui avait cru pouvoir mettre en elle son appui, son 
espoir et sa force ? 

Tout ceci s'explique dans les lignes suivantes écrites en 
réponse à quelques observations de Fauteur de cet écrit 
sur l'Eglise anglicane et sur le peu d'estime qu'elle méri- 
tait selon lui. 

« Les réflexions qui précèdent touchant l'Eglise angli- 
cane paraissent être aussi justes qu'elles sont humilian- 
tes pour celui qui trace ces lignes, bien que, sous tant 
d'autres rapports, il ait le droit d'être fier, comme Anglais, 
de ta place élevée que sa patrie a su s'acquérir parmi les 
nations civilisées de l'Europe, soit pour sa participation 
k la défense et aux développements progressifs d'une 
liberté raisonnable et réelle ; soit pour la part qu'elle a 
eue dans la culture des arts, fruits de la paix, dans l'é- 
mancipation de l'esprit humain, de l'ignorance et des 
préjugés qui l'accompagnent; soit enfin pour avoir con- 
tribué au perfectionnement du genre humain en géné- 
ral. 
» Pénétré d'un profond sentiment de respect pour toute 

* croyance religieuse sincère, quelle que puisse être la 

• forme sous laquelle elle s'offre à lui, l'impartialité l'b- 
» blïge à reconnaître que l'histoire de l'Eglise anglicane 
»est loin d'offrir le tableau de l'esprit de paix et de tolé- 
» rance à l'égard de ceux qui, consciencieusement, sont 
» en désaccord avec elle touchant ses articles ou son rituel. 

» Il s'agirait de savoir cependant jusqu'à quel point un 
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» système religieux quelconque, amalgamé avec l'Etat et 
» protégé par lui, peut ne pas être intolérant. 

» Quoi qu'il en soit, et en adoptant la maxime de lord 
» Bolingbroke, puisée dans Denys d'Halicarnasse, V histoire 
est la philosophie enseignée par des exemples, il est incon- 
testable que ceux qui ne voudront pas s'identifier avec 
les intérêts de l'Eglise anglicane, auront, de nos jours, 
tout à redouter et rien de bon à espérer de l'extension de 
son influence. 

» L'Eglise anglicane possède, peut-être, plus de riches- 
ses qu'aucune autre Eglise en Europe, et ces richesses 
ont pour origine les dons faits à l'Eglise catholique. Jus- 
qu'à une époque très-récente, ces richesses n'ont été em- 
ployées par l'Eglise anglicane qu'à augmenter le pou- 
voir de sa hiérarchie et celui de ses nombreux partisans. 
Elle s'est montrée très-peu soucieuse de travailler à l'in- 
struction des classes pauvres, au perfectionnement moral 
du peuple. C'est un fait bien avéré, que l'Eglise angli- 
cane n'est sortie de l'état de léthargie où die était plon- 
gée à cet égard, qu'à la vue des heureux résultats dus à 
la diffusion des lumières, et à la connaissance des Ecri- 
tures, dont on était redevable au zèle des nombreuses 
sectes dissidentes de l'Eglise nationale. 

> L'énergie de l'Eglise anglicane ne se traduisit en ac- 
tion qu'après avoir vainement cherché à arrêter ce mou- 
vement progressif, en étouffant le désir de l'instruction. 
» Alors, seulement, elle l'appliqua comme moyen dedéfense 
» à son propre usage, afin de retenir dans son giron tous 
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» ceux qui étaient enclins à penser par eux-mêmes sur des 

• questions qui se rattachent à des matières de foi et aux 
» grands intérêts de la vie future. Combattre cette ten- 
» dance semble être le but exclusif de l'Eglise anglicane, 
» et tout ce qu'il a fallu demander à l'esprit d'intolérance 
» et au manque de charité , à l'égard de ceux qui dif- 

• fièrent de croyances avec elles, pour parvenir à l'ac- 
» complissement de ses desseins, a été amplement déve- 
» loppé (1). 

• Toutefois, et malgré l'espèce de sécurité dont elle 
» semble jouir encore, il n'en est pas moins certain que les 
•jours de l'Eglise anglicane sont comptés, si elle ne con- 

• sent pas à faire le sacrifice d'une portion de son énorme 

> revenu (2) , en l'appliquant à un meilleur usage qu'elle 
» ne l'a fait jusqu'ici. Les différentes sectes ne s'entendent 
» entre elles que sur un seul point : celui d'une hostilité 

> commune contre une Eglise nationale intolérante. Ces 
» sectes se réuniront pour forcer l'Eglise anglicane à se 

> désister de ses prétentions arrogantes, ou finiront par 

(1) Dans l'exposé de M. de GroTestins auquel l'auteur répond. 

(2) Le revenu de l'épiscopat anglican, c'est-à-dire l'entretien de vingt-cinq 
évêques, s'élève à 200,000 liv. st. par an; en France, l'entretien de quatre- 
vingts prélats revient à 42,480 liv. st. ; en Espagne, les quarante-huit évo- 
ques coûtent à l'Etat 68,990 liv. st. : ainsi l'entretien de l'épiscopat, en 
Angleterre, où au moins un tiers de la population n'appartient pas à l'Eglise 
anglicane, dépasse de 157,539 liv. st. ce que coûte à l'Etat l'épiscopat, en 
France, où on ne compte qu'un million de non-catholiques, et de 139,000 
liv. st., ce que coûte l'épiscopat, en Espagne, où il n'y a que des catho- 
liques; les soixante-cinq évêques de France ont chacun un revenu de 
400 liv. st., ou 26,000 au total; tandis que l'Évêque de Winchester a eu, en 
1850, un revenu de 28,388 liv. st., ou 2,388 liv. st. de plus que tous les évê- 
ques réunis eo France. (Extrait du Daily News. ) 
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» r entraîner avec elles dans une commune ruine» » (Lettre 
de M. Priestley à M. de Grovestins.) 

C'est à l'occasion de la présentation du bill de May- 
nooth que sir Robert Inglis laissa échapper cet immense 
cri de désespoir qui eut tant de retentissement en Àngle- 
• terre, qu'il réveilla, pour ainsi dire, les morts de leurs tom- 
beaux. On en a une preuve dans la lettre de ce vieux duc 
de Newcastle, mort au monde depuis près d'un demi-siècle, 
et dont la voix a l'air de sortir d'un sépulcre, comme il 
en convient lui-même ; on en a une preuve dans la con- 
duite du duc de Marlborough, qui, en menaçant son fils de 
lui retrancher tout moyen d'existence, le force à renoncer 
à son siège dans la Chambre des Communes , afin qu'il 
n'y puisse voter en faveur du bill de Maynooth. Ainsi, 
cette Eglise, qui se vante d'être d'institution divine, n'est 
bonne aujourd'hui qu'à semer le trouble et la divison 
dans les familles, à armer les pères contre les enfants, à 
exciter les fils contre leurs pères ! Il manquait ce dernier 
cachet d'immoralité et de vénalité à l'Eglise anglicane, 
pour prouver à l'univers qu'elle méritait l'application de 
ce mot : « Vous n'êtes qu'un sépulcre blanchi. » 

Entre l'émancipation de 4829 et le bill de Maynooth, 
en 1845, il y a toute la distance qui sépare une question 
politique d'une question religieuse : l'une fut une ques- 
tion temporelle, l'autre est une question spirituelle. Après 
l'adoption du bill de 1829, le church and state devient un 
non-sens; avec le bill de Maynooth, le church disparaîtra 
complètement. 
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On le comprenait ainsi en Angleterre, et dans la Cham- 
bre haute le bill de Maynooth rencontra une forte rési- 
stance de la part de quelques lords spirituels et temporels 
qui, non contents de voter contre, publièrent à l'appui 
de leur vote une protestation. 

Les auteurs de cette protestation se fondaient : 

1° Sur ce qu'il était contraire au principe de la réforma- 
tion de fournir des moyens d'existence à un établissement 
d'instruction, lequel avait pour but de combattre la ré* 
forme religieuse et de l'anéantir même, comme aussi de 
faciliter à des personnes les moyens de propager et de 
nourrir des erreurs que l'Eglise anglicane a solennellement 
abjurées, et dont quelques-unes sont déclarées par la loi 
superstitieuses et idolâtres ; 

2» Sur ce que la tolérance religieuse la plus étendue, 
à l'égard d'erreurs religieuses, ne peut aller jusqu'à exi- 
ger, de la part des adversaires de la mesure, qu'ils con- 
sentent à assurer la perpétration et la propagation de ces 
erreurs ; que, bien au contraire, cette tolérance religieuse 
leur impose le devoir d'arrêter l'extension et ta durée 
de ces erreurs, par des moyens justes et pacifiques. 

S 9 Enfin, ils se fondent sur ce que la mesure précitée 
tendrait à faire naître l'idée que l'Etat est indifférent à 
la vérité religieuse ; qu'elle peut tendre, par conséquent, 
à renverser le principe sur lequel repose la succession au 
trône et en vertu duquel la dynastie actuelle règne, prin- 
cipe qui fait partie intégrante de la constitution de l'Etat. 

C'était bien là du 1688 tout pur ! 
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Mais, depuis F émancipation, rétablissement de 1688 
avait été ébranlé ; vouloir arrêter la ruine d'un principe 
déjà si fortement attaqué et affaibli n'était plus possible. 
En effet, là où les gouvernements se chargent de subvenir 
aux besoins des cultes divers, là aussi existe la tolérance 
religieuse, et, avec cette tolérance religieuse, pas d'Eglise 
d'Etat possible, pas d'Eglise anglicane surtout, qui n'avait 
grandi et n'était devenue puissante qu'à la faveur de son 
intolérance religieuse et du soin qu'elle prit toujours d'é- 
carter ses concurrents religieux. Le bill de Maynooth fut 
donc un nouveau coup pour l'Eglise anglicane. Depuis 
que ce bill est devenu loi de l'Etat, l'Angleterre est entrée 
virtuellement dans la voie de la tolérance religieuse. Ce que 
Jacques II chercha vainement à établir à l'aide du pou- 
voir dispensatif de la Couronne ; ce que Guillaume III 
chercha vainement à obtenir par une voie légale, la tolé- 
rance religieuse, cette tolérance est introduite dans la Con- 
stitution anglaise, du jour où le bill de Maynooth est de- 
venu loi de l'Etat. C'était un pas de plus dans la voie 
nouvelle et en même temps un empiétement sur le terrain 
de l'Eglise anglicane (1), qui se verra ainsi peu à peu re- 

(1) Un pou veau pas a été fait depuis dans cette carrière d'hostilité contre 
l'Eglise anglicane. 

Ce nouvel empiétement sur le terrain de l'Eglise anglicane, c'est la mo- 
tion relative à. l'établissement de trois collèges de hautes études en Irlande, 
faite par sir J. Graham, dans la Chambre des Communes. 

Sir J. Graham, dans le développement de la motion, dit entr'autres : 

« La mesure que j'ai à proposer à la Chambre est relative à l'amélioration 

• de la condition sociale du peuple irlandais. Cette amélioration consiste 

• surtout à- répandre le bienfait de l'éducation parmi les classes moyennes 

• et les classes plus élevées de la société en Irlande. Dans ce pays se présenta 
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foulée et réduite à n'être qu'un vain simulacre, un simu- 
lacre odieux et ridicule, et qui, ainsi faisant, finira par 
tomber dans le plus grand discrédit auprès de la nation ! 
N'est-elle pas déjà tombée bien bas à l'heure qu'il est? En 
veut-on la preuve? 

Quoi donc de plus significatif, de plus explicite que ce 
qui s'est passé dans la Chambre des Lords ! Ce n'est pas 
seulement sur la question du séminaire catholique de May- 
nooth que le ministère Peel a blessé les susceptibilités re- 
ligieuses de ses vieux amis tories. Il a proposé dans la 
Chambre haute la réunion des évêchés de Saint-Asaph 
et de Bangor, et a combattu vivement une proposition de 
lord Powis qui voulait faire voter les fonds nécessaires 
à l'existence séparée des deux évêchés. Lord Stanley n'a 
pas craint de dire alors que le bill de lord Powis n'aurait 

• une grande et frappante anomalie. La religion de la majorité du peuple 
■ irlandais a été pendant des siècles traitée par l'Etat comme religion hos- 
» tile. De nos jours encore cette anomalie n'a pas complètement disparu; si, 

• après des enquêtes multipliées, les modifications apportées au système de 
» l'éducation en Irlande , et les réformes que l'on voulait y introduire ont 

• toujours échoué, la cause en a été que l'on s'est attaqué à la conscience en 

• matière de religion : c'est du moins là mon opinion que j'exprime franche- 

• ment. » 

11 dit encore : « Il n'y aura dans les principes religieux de ces établisse- 
» ments, destinés à propager l'éducation en Irlande, aucune intervention in- 

• convenante. Les scrupules religieux seront respectés soigneusement, et on 

• se propose d'éviter tout ce qui pourrait porter ombrage à la conscience. » 

Ce dernier passage et toute la mesure en général n'est-elle pas une criti- 
que des principes adoptés par les Universités d'Oxford, de Cambridge et de 
Dublin, qui ne reconnaissent que l'Eglise anglicane, et n'admettent au bé- 
néfice de l'instruction qu'on y donne que ceux qui professent le culte angli- 
can? Là, domine dans toute sa raideur l'Eglise protestante, et l'on peut juger 
de son esprit par le fanatisme de quelques membres de la Chambre des 
Communes. On ne chasse pas l'Eglise anglicane; non, mais on la tue vir. 
tuellement, en opposant à sa tyrannie spirituelle la liberté des cultes. 
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pour effet que de conserver un siège de plus au banc des 
évêques et que le sentiment général du pays était opposé 
à l'intervention du clergé dans les affaires politiques. Des 
murmures ont, à la vérité, éclaté à renonciation de cet 
aveu, plein de noblesse, de franchise et de vérité, et quoi- 
que lord Stanley se soit hâté d'ajouter que, pour son pro- 
pre compte, il ne partageait pas l'opinion du pays qu'il 
venait de signaler si crûment, le bill n'a été repoussé que 
par 129 voix contre 97. Une minorité si considérable 
est un fait significatif : ne prouve-t-il pas que l'épiscopat 
anglican et son existence politique au moins sont en 
cause aujourd'hui, même dans la Chambre haute ; que 
ses jours sont comptés, ainsi que le disait M. Priestley 
en parlant de l'Eglise anglicane? Séparer la cause de cette 
Eglise de celle de son épiscopat n'est pas possible; car 
l'épiscopat une fois jugé, condamné, flétri, c'est du même 
coup juger, condamner et flétrir une Eglise qui a toujours 
trouvé sa principale force, son principal point d'appui et 
de ralliement à son intolérance dans cet épiscopat contre 
lequel, d'après l'aveu même de lord Stanley, la voix ter- 
rible et vengeresse de la nation s'élève aujourd'hui. 

Pendant que l'Eglise anglicane perdait ainsi du ter- 
rain, chaque jour le catholicisme s'agrandissait de tout ce 
terrain perdu. Nous avons vu que, de 1780 à 1819, rien 
n'avait été fait pour le catholicisme, par suite des préoc- 
cupations politiques. Dès 1819, la Chambre des Commu- 
nes s'était occupée de la question de savoir s'il n'était 
pas prudent d'abolir le test pour les catholiques. En 1821 9 
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un billsur ce sujet avait obtenu la majorité dans la Cham- 
bre des Communes. En 1828, six voix de majorité décla- 
raient qu'il était urgent de relever les catholiques romains 
des incapacités qui pesaient sur eux, et enfin, en 1829, 
fut adopté le bill de l'émancipation. 

Ce fut le signal d'une renaissance catholique en An- 
gleterre. Les catholiques romains, considérés jusque là 
comme une sorte de parias par la société anglaise, rentrè- 
rent dans le droit commun, et le catholicisme, délivré de 
ses entraves, vit s'ouvrir pour lui une voie de progrès dans 
laquelle il marcha rapidement. Sous Georges III on ne 
comptait en Angleterre que soixante mille catholiques ; en 
1821 , le recensement officiel en reconnut cinq cent mille, 
et la progression s 1 élevant rapidement avait atteint, en 
1842, le chiffre de deux millions cinq cent mille. Pour ré- 
pondre aux besoins de cette nouvelle population, on vit 
s'élever de tous côtés des chapelles et même des Eglises. 
En 1792, l'Angleterre et le pays de Galles ne comptaient 
que trente-cinq chapelles; en 1844, ils en possédaient déjà 
cinq cents : une conséquence nécessaire fut l'accroisse- 
ment du clergé. En 1836, le nombre des prêtres pour le 
district de Londres était de quatre-vingt-onze ; en 1844» 
il s'éleva à cent trente-cinq. Des sociétés se formèrent 
avec l'appui de grands noms, pour seconder le zèle de 
ces serviteurs de Dieu et travailler à la propagation de 
la foi catholique. On fonda dans Londres même des éta- 
blissements pour recevoir les enfants des catholiques 
pauvres. En 1842, le nombre de ces enfants atteignait le 
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chiffre de sept mille cinq cents. Dans les environs de Lon- 
dres s'établirent des couvents et des maisons de charité. 
La presse vient aider encore à l'extension du mouvement 
catholique, et lé nombre des organes catholiques s'aug- 
mente de jour en jour. Avant l'émancipation on ne con- 
naissait à Londres qu'une seule publication catholique. 
Quelques années après, on vit paraître plusieurs recueils : 
la Revue de Dublin, que soutenaient O'Gonnell et le doc- 
teur Wisemann, destiné au cardinalat; YOrlhodox Jour- 
nal* te Catholic Magazine, soutenant les intérêts catholi- 
ques, répandirent et popularisèrent les lumières de la 
foi. Ce zèle , ces efforts , devaient être récompensés. De 
nombreuses et éclatantes conversions vinrent signaler 
la renaissance et les progrès de la foi. Ces conver- 
sions s'élevèrent rapidement à six cents par année, et 
aujourd'hui on n'en compte pas moins de huit cents 
annuellement. 

Cet accroissement de la population rendait nécessaire 
l'augmentation du nombre des pasteurs chargés de diri- 
ger les fidèles. Jusqu'en 1840, la juridiction spirituelle 
catholique se partageait entre quatre districts : celui 
de Londres, celui du centre, celui du nord, et celui 
de l'ouest. Mais alors, pour satisfaire aux besoins des 
nouveaux enfants que l'Eglise recevait dans son sein, 
l'étendue des diocèses fut diminuée et leur nombre aug- 
mente; au lieu de quatre, il y en eut huit, et leur admi- 
nistration fut confiée à huit vicaires apostoliques. 

Toutefois, ce progrès ne se fit pas sans combat, ou au 

5 
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moins sans de vives récriminations de la part de l'Eglise 
anglicane et de ses partisans. On entendit de tous côtés 
crier : * A bas le papisme / » — « La religion catholique doit 
devenir un objet de moquerie et d'exécration, » disaient 
avec une sorte de fureur les organes défenseurs de l'E- 
glise anglicane. Dans un meeting tenu à Manchester, le 
révérend docteur Gregy disait : a II faut chasser les catho- 
» liques romains du Parlement. Tant qu'ils seront dans les 
» Chambres, rien ne pourra être exécuté. Les expulser du 
» Parlement est donc te premier pas à faire. » En s' expri- 
mant ainsi, le docteur Gregy n'était que l'écho de ce que 
pensaient et disaient les partisans aveuglés de l'Eglise 
anglicane. On put donc craindre un instant que, retour- 
nant en arrière, le gouvernement ne songeât à enlever 
une partie des libertés accordées par l'acte d'émanci- 
pation. Le ministère Melbourne, accusé de se montrer 
favorable à la cause catholique, fut décoré de l'épithète 
de Wigh papist Ministery. On alla plus loin. Après avoir 
vu des papistes dans les membres du cabinet, on craignit 
pour l'orthodoxie du trône, et, ne s' arrêtant pas dans leurs 
exagérations, les plus fanatiques parurent redouter la 
conversion de la Reine. 

Tout ceci se passait en 1840. Les affaires politiques 
vinrent bientôt distraire l'opinion publique, et d'ailleurs 
l'Eglise anglicane elle-même n'était peut-être plus assez 
forte pour tenter ce que pouvaient faire craindre ces 
clameurs fanatiques. • 

L'Eglise anglicane paraît être profondément remuée 
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de nos jours par deux questions , qui l'affaiblissent, en 
faisant disparaître ce caractère d'unité qui la distingua 
pendant si longtemps, et dont elle était si fière vis-à-vis 
des autres sectes nées de la réformation. 

1° L'Eglise anglicane semble être fatiguée, humiliée 
de la suprématie spirituelle de la Couronne. Elle ne peut 
se dissimuler que cette suprématie est politique et nulle- 
ment religieuse ; que le chef de l'Etet n'est pas revêtu 
d'un sacerdoce sacré et divin, mais d'un sacerdoce pure- 
ment temporel, qui trouve pour exécuter ses volontés, ou 
plutôt qui subit lui-même la volonté d'un ministère res- 
ponsable, wigh ou tory; et que les intérêts de l'Eglise 
sont confiés à des hommes de parti, parmi lesquels se trou- 
vent même parfois des membres de l'Église dissidente, 
et nullement à un chef spirituel, placé en dehors de la 
sphère toute terrestre et mondaine des partis et des riva- 
lités politiques. Ceci froisse l'Eglise anglicane comme in- 
stitution religieuse, et c'est à ce joug anti-religieux qu'elle 
voudrait se soustraire, tout en restant l'Eglise dite angli- 
cane : ce qui est une impossibilité ; cette Eglise ayant, 
depuis son origine, vécu de la vie que lui fesait le pou- 
voir temporel. 

2° L'Eglise anglicane est divisée dans son propre sein 
par un schisme qui est né au cœur de son sanctuaire 
religieux, l'Université d'Oxford, et qui a poussé de là ses 
ramifications par toute l'Angleterre ; ce schisme est connu 
sous le nom de Puséysme. 

Préciser au juste ce qu'est le pméysme, nous paraît 
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bien difficile : comme tous les schismes, ce furent d'abord 
des querelles de mots, des interprétations plus ou moins 
larges données à tel ou tel dogme ; mais la querelle s'en- 
venima peu à peu, et ce qui parait évident aujourd'hui, 
c'est que les partisans de cette doctrine ont une forte ten- 
dance à se rapprocher des dogmes de l'Eglise de Rome, 
principalement en ce qui touche les sacrements, tout 
en persistant à nc^pas reconnaître la suprématie du 
Pape. Le puséysme reste donc à l'état de catholicisme 
décapité, sans plus appartenir à l'Eglise anglicane, avec 
laquelle il diffère sur les trente-neuf articles, base fonda- 
mentale de cette Eglise. Ceci a fait dire à un puséyste 
logique, qui a fini par embrasser ouvertement la foi 
catholique : « Si Rome a raison, les puséystes ne vont pas 
» assez loin ; si Rome a tort, les puséystes ont déjà été 
» beaucoup trop loin. » 

Il nous semble évident que ces divisions, ces tiraille- 
ments , ces doutes, qui se sont emparés des Anglicans, 
doivent profiter à l'Eglise catholique, qui est là, placée à 
côté de l'Eglise anglicane, pour témoigner aux fidèles de 
l'inébranlable fermeté de ses croyances religieuses : plus 
d'un esprit, péniblement préoccupé des doutes que font 
naître dans son âme ces querelles religieuses, ira cher- 
cher un refuge, un port assuré, en rentrant dans le giron 
de l'Eglise. Là. seulement ses doutes, ses incertitudes 
cesseront. 

Quant aux puséystes eux-mêmes, il ne leur reste que 
le choix, ou de revenir purement et simplement aux 
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trente-neuf articles de l'Eglise anglicane, ou bien de 
passer franchement au catholicisme ; car, placés entre les 
deux Eglises, comme ils le sont aujourd'hui, c'est pour 
eux une position insoutenable, qui, en se prolongeant, 
réduirait l'école puséyste à n'être qu'une secte de plus 
parmi les innombrables sectes nées du protestantisme.. 




CHAPITRE V. 



CRÉATION DE L'ÉVÊCHÉ ANGLICAN DE JÉRUSALEM 

ET RÉTABLISSEMENT DE LA HIÉRARCHIE CATHOLIQUE 

EN ANGLETERRE. 



M. Peel a dit : «Anéantir la hiérarchie d'une 
• Eglise essentiellement épiscopale, ce se- 
vrait anéantir cette Eglise même.» 

(Discours de M. Peel à la Chambre des 
Communes), 



Nous avons assisté aux luttes parlementaires soule- 
vées par la question de P émancipation, ensuite à celles 
qu'occasionna le fameux bill de Maynooth. Maintenant, 
nous allons voir l'Angleterre se soulever encore une fois, 
en présence d'un pas nouveau, et nécessaire cependant , 
fait par le catholicisme. 

Depuis 1623, les catholiques avaient été gouvernés par 
des vicaires apostoliques , c'est-à-dire par des évoques 
portant des titres étrangers, nommés par le Pape, et exer- 
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çant une juridiction en qualité de ses vicaires ou délé- 
gués. En 1840, les quatre vicaires alors existant avaient 
été portés à huit. Les catholiques romains exprimaient 
depuis longtemps le vœu de rétablissement d'une hiérar- 
chie catholique. La première pétition adressée dans ce 
sens au Saint-Siège remonte à 183&. Ce qui prouve que 
la hiérarchie était devenue nécessaire, c'est la fréquence 
des synodes dans lesquels on sentait le besoin d'examiner 
les pratiques et les règlements de l'Eglise. L'unité de la 
loi et de la pratique était aussi indispensable pour l'Eglise 
catholique que l'unité de doctrines ; l'unité était incom- 
plète avec les vicaires apostoliques. En 1847, les vicaires 
apostoliques, assemblés à Londres, résolurent de délé- 
guer deux d'entr'eux à Rome pour demander cet établis- 
sement au Saint-Siège. En 1848, un autre, le docteur 
Wiseman, y retourna dans le même but, et, dès cette épo- 
que, l'affaire aurait été réglée si les malheurë des Etats 
Romains n'avaient forcé de l'ajourner. Enfin, en 1850, le 
Pape, cédant aux vœux des catholiques, divisa la juridic- 
tion catholique en Angleterre en treize diocèses, à l'ad- 
ministration desquels il appela douze évêques, qui prirent 
des titres non^encore occupés par les évêques anglicans, 
et un archevêque, le docteur Wiseman, qui prit le titre 
d'Archevêque de Westminster. 

En ceci, le Pape agissait à l'égard de l'Angleterre 
comme à l'égard de l'Amérique. Dans les Etats-Unis, le 
Pape a fondé depuis soixante ans vingt-huit diocèses. Le 
Saint-Siège a fondé des évêchés dans toutes les colonies 
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anglaises, dans le Canada, dans l'Australie et partout. Il 
répondait, comme nous venons de le dire, aux vœux des 
catholiques, vœux fondés d'ailleurs sur leur accroissement. 
Cet accroissement était réel; il n'en faudrait pour preuve 
que la colère qu'il excitait dans l'Eglise anglicane. Le 
docteur Croly disait, dans une réunion de ministres de 
l'Eglise anglicane : « Quand Rome voit six cents chapelles 
» dans un pays protestant, où au commencement du siècle 
» il n'y en avait pas soixante ; quand elle voit sept cents 
» prêtres missionnaires parcourant le pays ; les trois quarts 
»de l'Irlande aux mains des prêtres....; quand elle voit 
» bâtir des cathédrales à York et à Londres, et la grand'- 
» messe célébrée à la barbe de nos évêques ; quand , sur- 
» tout, elle voit nos laïques et notre clergé passer par cen- 
taines au papisme il n'y a pas de limites aux rêves 

» qui peuvent remplir le Vatican ! » En effet, la conversion 
du docteur Newman, l'homme qui, avec le docteur Pusey, 
avait le plus d'influence sur le jeune clergé anglican ; celle 
de lord Fielding, fils d'un pair d'Angleterre, étaient bien 
faites pour alarmer et exaspérer les anglicans, surtout 
quand on songe que depuis 1829 il a été établi en Angle- 
terre quatorze congrégations de femmes qui ont trente- 
cinq maisons à leurs ordres, et qu'à Londres seulement 
il y a cent soixante-dix mille catholiques, plus qu'il n'y 
en a à Rome. La mesure, ainsi justifiée par la nécessiter 
ne devait pas d'ailleurs rencontrer d'opposition en Angle- 
terre ; car, en 1841 ou 1842, quand il fut question d'é- 
riger une hiérarchie dans les colonies de l'Amérique du 
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Nord, le docteur Wiseman eut une entrevue avec le sous- 
secrétaire d'Etat qui lui dit : tQue nous importe comment 
» vous vous appellerez, vicaires apostoliques ou évêques, 
» ou imansou muphtis, pourvu que vous ne nous deman- 
» diez rien. Nous n'avons pas le droit de vous empêcher 
» de prendre des titres entre vous. » Bien plus encore, le 
ministre en ce moment à la tête des affaires, lord John 
Russe!, avait dit le 9 juillet 1845, dans la discussion sur 
le bill d'abolition des exclusions catholiques : « Je crois 
» que nous pouvons révoquer les clauses qui défendent à 
» un évêque catholique romain de prendre un titre déjà 
«porté par un évêque de l'Eglise établie. Je ne vois pas 
» de raison plausible à continuer cette restriction. » Enfin 
les titres des évêques d'Irlande étaient depuis longtemps 
acceptés et reconnus par le gouvernement d'Angleterre. 
Il n'y avait donc pas lieu de supposer que cette nouvelle 
mesure dût causer le moindre ombrage au gouvernement 
anglais. 

Et cependant, à peine sut-on en Angleterre que le pape 
venait de créer archevêque de Westminster, le docteur 
Wiseman, récemment promu au cardinalat, que l'Église 
anglicane, paraissant se réveiller tout-à-coup, éclata en 
une colère furieuse. Ce fut de tous côtés un concert d'in- 
jures qui s'éleva contre le Pape : c'était à qui renchéri- 
rait sur les expressions de mépris. Donnant, par erreur 
ou par mauvaise foi, une signification temporelle au 
gouvernement spirituel que le Pape confiait aux nou- 
veaux évêques, on cria à l'usurpation. Dans les meetings 
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qui se réunirent à cette occasion, les orateurs tonnèrent 
contre l'acte du Pape, qu'ils qualifiaient d'agression pa- 
pale : « Le Pape, disait l'un, méconnaissant toutes les 
» lois de l'Etat, et s' attaquant aux privilèges de la Cou- 
» ronne, a porté violemment la main sur toutes les coif- 
» stitutions de l'ancienne Église d'Angleterre. — L'indi- 
»gnation, telle est la seule réponse que nous devons 
» faire à celui qui usurpe un pouvoir dévolu au chef de 
» la protestante Angleterre ; et c'est le Pape, adorateur 
«des idoles, maître de rien, qui ose s'attaquer à notre 

• royaume!.... Un mendiant qui ne vit que d'aumônes 
» étrangères, le dernier des souverains de l'Europe ose 
» insulter le plus puissant de tous les royaumes de la 
» terre! » — « La guerre est déclarée, dtsait un autre, et 
» je m'en réjouis. Plus de trêve désormais. I/épée est 
9 tirée , et jamais nous ne nous la laisserons arracher ; 
•jamais nous ne la remettrons dans le fourreau. Et cette 

• invasion, que le monde en armes n'a pu effectuer, qui 
» la tente aujourd'hui ? Le plus misérable et le plus im- 
» puissant des êtres qui soient maintenant sur un trône... 
» un fugitif, un mendiant qui vit de la charité étrangère, 
» un roi de pièces et de morceaux , qui veut imposer ses 
» ordres à un empire sur lequel le soleil ne se couche 
«jamais. » 

Ce langage grossier et furibond devait nécessairement 
enflammer les passions du peuple auxquelles il s'adres- 
sait. L'effet ne s'en fit pas attendre. L'anniversaire de 
là conspiration des poudres fut l'occasion des scènes 
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les plus dégoûtantes et les plus ridicules à la fois. Guy 
Fawkes, sous les traits du Saint-Père, du cardinal Wise- 
man, des douze évoques catholiques, fut promené, entouré 
d'accoutrements bizarres et d'inscriptions injurieuses, 
puis jeté sur des bûchers ou dans la mer. Ces mascara- 
des, indignes d'un peuple qui se respecte, eurent lieu 
à Londres aussi bien .que dans les comtés. Puis, quand 
on fut las de ces grotesques démonstrations, on. s'en prit 
au ministre, qu'on accusait de n'avoir pas prévenu, puis 
réprimé les insolentes tentatives du Pape. On alla jusqu'à 
consulter les magistrats pour savoir si l'on ne pourrait 
pas, sans la sanction de la Reine, procéder contre lord 
John Russel, comme ministre, attaqué par la nation en- 
tière pour avoir abandonné les droits civils du peuple. 
Ce fut alors que lord John Russel, pour reconquérir 
cette popularité qu'il sentait lui échapper, écrivit à l'é- 
vêque de Durham une lettre destinée à expliquer et à 
justifier aux yeux des zélés protestants, sa conduite et son 
langage passés vis-à-vis des catholiques. Cette lettre 
mérite d'être citée dans son entier ; car c'était une des 
pièces du procès qui allait s'instruire devant la nation 
et devant l'Europe. 

« Mon cher Loud, 

» Comme vous, je considère la récente agression du 
»Pape contre notre protestantisme comme insolente et 
«insidieuse, et en conséquence je partage toute votre 
» indignation à cet égard. Non-seulement j'ai encouragé, 
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» autant qu'il était en moi, les prétentions des catholiques 
» romains à tous les droits civils, mais encore f ai cru 
«juste et même désirable que le système ecclésiastique 
«des catholiques romains fût le moyen de donner de 
» l'instruction aux nombreux Irlandais immigrants à 
» Londres et ailleurs qui, sans ce secours, seraient de- 
» meures dans l'ignorance païenne. 

» Toutefois, ce résultat aurait pu être atteint sans au- 
» cune innovation comme celles que nous voyons aujour- 
» d'hui. Il est impossible de confondre les récentes me- 
» sures du Pape avec la division de l'Ecosse en diocèses 
» par PÉglise épiscopale, ou l'arrangement des districts 
» en Angleterre par la conférence wesleyenne. 

» Il y a usurpation de pouvoir dans tous les documents 
» venus de Rome, prétention à la suprématie sur le 
» royaume d'Angleterre et réclamation d'une domination 
» exclusive et sans partage, incompatible avec la supré- 
» matie de la Reine, avec les droits de nos évoques et de 
«notre clergé, et avec l'indépendance spirituelle de la 
» nation soutenue même dans les temps catholiques r<£ 
» mains. Je confesse, toutefois, que mon alarme n'est pas 
» égale à mon indignation. Dans le cas même où il paraî- 
» trait que les ministres et serviteurs du Pape en Angle- 
» terre n'ont *pas violé la loi, je suis convaincu que nous 
» sommes assez forts pour repousser toutes les attaques du 
» dehors. On a trop longtemps joui de la liberté du protes- 
» tantisme en Angleterre, pour souffrir qu'aucune tentative 
» heureuse impose un joug étranger à nos esprits et à nos 
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» consciences. On ne permettra à aucun prince ni poten- 
» tat étranger d'asservir une nation qui a si longtemps et 
» si noblement soutenu son droit à la liberté d'opinion ci- 
» vile, politique et religieuse. A ce sujet, je dois dire seu- 
» lement que l'état actuel de la loi sera soigneusement 
» examiné et l'opportunité de l'adoption des pouvoirs mû- 
» rement délibérée. 

» Il y a un danger qui m' alarme bien plus qu'aucune 
» agression de la part d'un souverain étranger. Les mem- 

* bres du clergé de notre Église, qui ont signé les trente- 
» neuf articles et reconnu en termes explicites la supré- 
» matie de la Reine, ont été les premiers à amener leurs 
» troupeaux, pas à pas, au bord du précipice. L'honneur 
» rendu aux saints, la prétention à l'infaillibilité de l'É- 
» glise, l'usage superstitieux du signe de la croix, l'habi- 
» tude de marmotter la liturgie de manière à déguiser le 
» langage dans lequel elle est écrite, la recommandation 
» de la confession auriculaire et l'administration de la pé- 
» nitence et de l'absolution : tout cela est indiqué, par 
»4es membres du clergé de l'Église anglicane, comme 

• digne d'adoption, et aujourd'hui ouvertement approuvé 
» par l'évêque de Londres, dans son instruction au clergé 
» de son diocèse. 

» Qu'est-ce donc que le danger à redouter-d'un prince 
» étranger revêtu d'un peu de pouvoir, comparativement 
vaux périls intérieurs suscités par les fils indignes de 
» l'Église d'Angleterre elle-même ? J'ai peu d'espoir que 
» les initiateurs et auteurs de ces innovations se désis- 
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»leront de leur marche insidieuse. Mais je compte avec 
»congance sur le peuple d'Angleterre, et je ne perdrai 
» ni courage ni espérance tant que les glorieux principes 
» et les immortels martyrs de la réformation seront res- 
» pectés par la grande masse de la nation, qui voit avec 
» dédain les mômeries de la superstition, et avec mépris 
» les laborieux efforts faits aujourd'hui pour borner l'in- 
» telligence et asservir l'âme. 

♦ rJe suis avec grand respect, etc. 

» J. RUSSKLL. » 

Dowing-street, 4 novembre. 

Dans cette lettre, lord John Russe 11 , pour s'excuser, 
rejette tout le mal prétendu sur le clergé anglican, qui, 
par ses divisions, favorise et amène, en quelque sorte, 
les conversions catholiques. Ces divisions étaient telles 
qu'il se formait des schismes dans l'Église anglicane , 
dont les membres ne reconnaissaient plus la même auto- 
rité comme représentant de Dieu sur la terre. L'évêque 
d'Exeter, à l'occasion d'une adresse du clergé anglican à 
la Reine, se sépara hautement de ses collègues, déclarant 
qu'il ne pouvait admettre les termes de cette adresse, ni 
reconnaître la Reine comme chef spirituel de l'Église an- 
glicane. C'était là une chose contre laquelle lord John 
Russell aurait pu s'élever avec raison plutôt que de se 
rçcrier contre quelques innovations dans le Rituel (1)/ 

(1) L'Evêque d'Exeter adressa à la Reine, en son propre nom, une adresse 
dans laquelle on trouve les passages suivants : 

« Le soussigné n'a pu dire avec ses frères, que le Pape appelant des ho m- 
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C'est qu'en effet le véritable grief, c'étaient les progrès 
do catholicisme : l'acte du Pape n'était qu'un prétexte, 

• mes choisis par lui à remplir certaines fonctions, a prétendu exercer la 

• même autorité que Votre Majesté exerce en nommant le» évêques et les 

• archevêques de l'Eglise anglicane. 

• Car ceci implique manifestement que l'autorité exercée par Votre Ma- 
jesté, en nommant les archevêques et les évêques, est la même que celle 

• réclamée par le Pape : en d'autres termes, que cette autorité consiste non 

• pas seulement à désignet les hommes qui doivent recevoir une mission 
» spirituelle des mains de ceux à qui Dieu a donné le pouvoir de l'accorder, 
■ mais à conférer cette mission, comme si la couronne était la seule source 

• de l'autorité purement spirituelle pour ceux qui sont jugés digne* dejia re- 
» cevoir. 

• Une pareille autorité ne pourrait être exercée par aucun pouvoir laïque, 

• quelqu'élevé qu'il fût. Il serait irrespectueux et déloyal de supposer que 

• Votre Majesté a jamais prétendu ou prétendra jamais à une pareille auto- 

• rite. Telle prétention vous rendrait seule responsable devant le Dieu tont- 

• puissant des qualités de la personne nommée par vous, comme si la notai- 

• nation elle-même n'impliquait pas cette restriction nécessaire, que la per- 

• sonne choisie sera trouvée par ceux à qui la loi de Dieu accorde le droit et 
» le devoir de l'examiner, digne de l'emploi et de la place où elle est ap- 
» pelée. • 

Dans sa réponse a l'Université d'Oxford, la Reine avait déclaré que le 

gouvernement suprême de l'Eglise, relevant de Dieu , lui était confié par 

la loi. 

Voici un passage de l'adresse de l'ét êque d'Bxeter relatif à ce point : 

« Le pétitionnaire, ayant eu le bonheur de naître et d'être élevé dans la 

» véritable foi du Christ, reconnaît humblement, comme un article de foi 

• essentielle) que l'Eglise actuellement militante sur la terre, et devant être 

• plus tard triomphante dans le ciel, est une, et qu'elle n'a et ne peut avoir 
» qu'un seul chef qui est Jésus-Christ. 

• Le pétitionnaire, dis je, sans prétendre porter un jugement sur les senti- 

• ments ni sur le langage des autres, n'aurait pu, sans mentir cruellement à 

• sa conscience, donner le titre de Chef terrestre da f Eglise à un être humain, 

• et pas même à Votre Majesté, qu'il est cependant prêt à honorer du fond 

• dn cœur par-dessus toutes les autres créatures. 

- • Le soussigné est profondément convaincu qu'il est aussi injurieux pour 

• Votre Majesté de s'entendre donner ce titre, qu'il serait criminel à lui de 

• vous l'attribuer sans les restrictions et les qualifications qui le rendraient 

• insignifiant; car bien qu'il ait été pris parle roi Henri VIII et par le roi 

• Edouard VI, en vertu d'un statut daté de la vingt -sixième année du règne 

• du premier, il est de notoriété publique que ce statut falsifiait le texte de 

• la concession faite par le clergé réuni en convocation. Le statut cite cette 
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qu'une occasion. Mais l'Église anglicane se sentait ébran- 
lée sur ses bases, et elle jetait un cri de douleur et de 
rage. 

Cet acte qu'on incriminait n'était que la conséquence 
logique de tout ce qui s'était fait depuis longues années, 
et surtout de l'émancipation catholique. Le Pape, en agis- 
sant ainsi , n'était-il pas dans son droit ? Il ne faisait 
qu'user des facultés que lui laissait la loi. Il avait agi ou- 
vertement, loyalement, à la face de tous : c'est ce que le 
cardinal Wiseman prouva victorieusement dans un mani- 
feste qu'il publia et où il examina la question sous toutes 
ses faces. Mate avant d'entrer dans cet examen, avant 
d'aller plus loin et de voir ce que pourrait Taire l'Église 
anglicane, voyons si cette Église n'avait pas fait elle- 
même, et avec moins de droit et de motifs, ce qu'elle re- 
gardait comme un crime de la part du Saint-Siège. 

En 1842, la Reine d'Angleterre, en sa qualité de chef 
spirituel de l'Église anglicane, créa Févêché anglican de 

• concession comme reconnaissant ce titre et supprimant la qualification 

• sans laquelle la menace royale des peines du Pramunire n'aurait pu arra- 
acher cette concession. Les termes de cette qualification étaient : Jutant et 

• seulement dans ta limite que la toi du Christ le permet; ce qui, en d'autres 
» terme», signifie : Pas du toute » 

L'Évêque d'Exeter paraît ne pas vouloir en rester là ; car il a convoqué 
un synode dans son diocèse épiscopal. Voici comment un Journal anglais, 
Le Post, parle de cette réunion, et quel but il lui assigne : 

« La tendance pendant le siècle dernier a été de réglementer l'Eglise par 

• des actes du Parlement; ainsi faisant, l'idée de son propre gouvernement 

• s'est insensiblement perdue. L'Évêque d'Exeter cherche à le rétablir. Il 
9 aperçoit certains maux dans l'Eglise, et sa solicitude le pousse à désirer que 

• l'Eglise y remédie à l'aide de son propre pouvoir. Rien de plus simple. Une 
» doctrine fondamentale a été envahie : l'évêque a résolu de repousser cette 

• invasion et de raffermir la vérité. » — (Traduit de l'anglais)* 

6 
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Jérusalem, et nomma un évéque à ce nouveau siège épi- 
scopal. 

La prérogative de chef de l'Église anglicane est exer- 
cée par le souverain de la Grande-Bretagne, en vertu 
d'un statut du Parlement, qui date de J^époque où la ré- 
formation fut introduite en Angleterre. Ce statut du Par- 
lement a force de loi dans tout l'Empire britannique et 
dans toutes ses dépendances, tant dans l'Ancien que dans 
le Nouveau-Monde : au Canada, aux Antilles» au Bengale, 
à Gibraltar, à Malte,' partout enfin où flotte l'étendard 
d'Albion, la Reine d'Angleterre peut exercer sa supréma- 
tie religieuse ; elle y est légale : mais, en dehors de l'Em- 
pire britannique et de ses dépendances, les statuts du 
Parlement ne sont d'aucune valeur. 

De quel droit donc la Reine de la Grande-Bretagne a- 
t-elle créé un évêché à Jérusalem? car Jérusalem et la 
Palestine, l'Ethiopie et l'Egypte (diocèse du nouvel évê- 
ché), font partie de l'Empire turc; le sultan y règne. 

La création de cet évêché nous semble donc, pour nous 
servir d'un mot qui a été fréquemment employé dans ces 
temps derniers en Angleterre, la création de cet évêché, 
disons-nous, nous semble une agression de la Reine d'An- 
gleterre contre l'autorité de la Porte Ottomane, et quand 
on se montrer si susceptible en pareille matière, il est pour 
le moins fâcheux d'avoir donné l'exemple d'une agres- 
sion semblable, et cela sans motif raisonnable ou fondé ; 
car personne n'a pris au sérieux la création de cet évêché 
anglican et de cet évêque sans troupeau : on n'y a vu 
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qu'une affaire politique et nullement religieuse. Et ce qui 
a surtout contribué à ôter à cette création son caractère 
sous le point de vue anglican, c'est que la Reine d'Angle- 
terre s'est associée, en cette circonstance, un souverain 
complètement étranger à l'Église anglicane, un souve- 
rain calviniste; que l'évêque anglican de Jérusalem est 
entretenu à frais commun par le gouvernement anglais 
et le gouvernement prussien ; et qu'à tour de rôle ce sera 
au souverain de la Grande-Bretagne et au Roi de Prusse 
qu'appartiendra le choix de l'évêque. 

Ceci ôte à la mesure toute espèce de caractère religieux 
et lui donne un caractère exclusivement politique anglo- 
prussien. Quel but a-t-on eu en vue d'obtenir? Le voici 
probablement : de créer une concurrence protestante, à 
Jérusalem, aux Églises catholique et grecque, qui sont en 
possession, depuis des siècles, d'établissements religieux, 
d'églises, de couvents, et d'une hiérarchie ecclésiastique 
en Palestine et à Jérusalem ; mais ce but sera-t-il atteint? 
Cela n'est guère croyable ; car, pour que cette concur- 
rence pût être réelle, il faudrait en Palestine plus qu'un 
évêque anglican, il y faudrait aussi une population pro- 
testante comme il y a une population de catholiques et 
de Grecs. Et il en sera probablement de cet évêque an- 
glican de Jérusalem, comme des évêques anglicans en 
Irlande, qui, depuis plus de trois siècles, ont vainement 
essayé de détacher un peuple catholique de la foi de ses 
pères, et sont restés dans l'isolement, malgré leur privi- 
lège d'être l'Église de l'État 
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Quoi qu'il en soit du résultat futur de cette création, 
personne ne fut abusé. On disait hautement que c'était le 
fruit d'une intrigue entre la Prusse et l'Angleterre, qu'on 
comptait sur la conversion des Druses et même des Juifs 
pour balancer l'influence de la Russie sur les populations 
grecques, et celle de la France sur les populations ca- 
tholiques. Le moment, du reste, était assez bien choisi ; 
car la France venait de voir s'amoindrir, sinon ruiner 
entièrement , son influence en Orient, et la Russie res- 
serrait de jour en jour les liens de tutelle qu'elle avait 
jetés sur la Porte. 

La question d'Orient était une question nouvelle au 
point de vue du droit politique : en 1815, à Yienne, il n'en 
avait point été question. À cette époque, l'Empire Ottoman 
était dans une sorte de léthargie qui paraissait causer 
peu d'inquiétude aux grandes puissances européennes. 
Mais, cinq ans plus tard, ce sommeil fut interrompu par 
un sanglant réveil. L'insurrection de la Grèce et le mas- 
sacre des Grecs à Constantinople inspirèrent un juste 
effroi et une indignation légitime à l'Europe civilisée et 
chrétienne. Mais on comprit en même temps que s'il fal- 
lait protéger les Grecs, le maintien de l'Empire Ottoman 
était nécessaire à la conservation de l'équilibre politi- 
que de l'Europe. Une seule puissance, la Russie, qui a 
toujours convoité Constantinople, pouvait désirer l'af- 
faiblissement de l'Empire turc, et néanmoins il arriva, 
par un de ces concours de circonstances qui décident du 
sort tfes empires , qu'à Navarin , les forces navales de 
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l'Angleterre et de la France se réunirent k celles de la 
Russie pour détruire la flotte du Sultan. La destruction 
de la marine turque ne pouvait profiter qu'au cabinet 
russe, qui dût singulièrement se réjouir de voir la France 
et l'Angleterre travailler au développement de sa puis- 
sance en Orient. 

A la suite de ce désastre sur mer, la Porte se trouva 
entre deux feux : l'insurrection des Grecs et la guerre 
avec la Russie. Cette crise terrible pour l'Empire Ottoman 
se termina par la paix d'Andrinople et la déclaration de 
l'indépendance de la Grèce. Mais la Russie triomphait ; 
l'Empire turc était affaibli. Après la Révolution de Juillet, 
l'Orient commence de nouveau à s'agiter ; on vit, dans 
l'espace de dix ans, l'Egypte marcher deux fois contre la 
Turquie et deux fois la faire reculer, et la Russie installer 
en face de Constantinople la protection menaçante de ses 
baïonnettes. La France, de son côté, soutenant l'Egypte 
contre la Porte, semblait vouloir créer ou plutôt raviver 
son influence en Orient. L'Angleterre se prit alors à s'in- 
quiéter. Elle parut redouter de se voir exclue de l'Orient ; 
elle menaça la France de la perte de son alliance, et ce 
fut à ce moment que se forma cette alliance anglo-russe 
qui mit la France au ban de l'Europe et ne lui permit de 
rentrer dans le concert européen qu'en abandonnant 
l'Egypte. 

Pour l'Angleterre, ce n'était pas tout ; elle voulait com- 
battre cette influence russe qui s'étendait de jour en jour 
en Orient, et l'influence morale de la France qui s'était 
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toujours conservée, et à laquelle on venait déjà de porter 
un coup terrible : c'est dans ce but que, comme nous l'a- 
vons dit, Ton songea à créer l'évêché de Jérusalem. Pour 
donner plus de crédit au prétexte religieux, sous lequel 
l'Angleterre couvrait ainsi ses projets politiques, on fit 
concourir le Roi de Prusse à celte mesure. Cette alliance 
prétendue religieuse était d'autant plus singulière que 
d'abord le Roi de Prusse n'avait aucun intérêt à défendre 
ni à protéger en Syrie, et que, d'un autre côté, un grand 
nombre des membres du clergé anglican n'hésitaient pas 
à exprimer leur mécontentement de ce que le Roi de Prusse 
avait été choisi pour parrain du prince de Galles. L'or- 
thodoxie du Roi de Prusse fut mise en question et il fut 
décidé qu'il n'existait pas de raison suffisante pour le 
reconnaître comme membre de l'Église anglicane. 

Ainsi, P Église anglicane avait, en quelque sorte, auto- 
risé à l'avance la mesure prise par le Pape, et elle avait, 
au moins, mauvaise grâce à venir récriminer avec tant 
de passion contre le Saint-Siège. 

Un grand procès allait donc s'instruire en Angleterre 
entre l'Église anglicane, jadis triomphante et aujourd'hui 
militante, et 1'Égtfse catholique, jadis proscrite et aujour- 
d'hui rentrée dans ses droits; et on allait décider cette 
question de savoir si le Pape avait le droit de nommer des 
évoques et des archevêques catholiques en Angleterre. 
Quels arguments l'Église anglicane pouvait-elle faire va- 
loir contre ce qu'elle appelait une usurpation, et quels 
moyens pouvait- elle employer pour l'empêcher? 
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Aujourd'hui le catholicisme n'existe plus en Angleterre 
par une simple tolérance, H y existe légalement ; de quel 
droit pourrait-on donc refuser aux catholiques d'avoir des 
évêques comme les anglicans? Certes, ce ne peut être la 
Reine qui pourrait les leur accorder. Rome seule le peut. 
Le Pape le fait : que pourrait- on opposer à cette sollicitude 
du Saint-Père pour les catholiques anglais? L'ancien es- 
prit superbe et jaloux de l'Église anglicane? Mais si cet 
esprit a survécu à la puissance réelle de cette institution 
politico-religieuse, il peut suffire à engager une lutte avec 
l'Église de Rome; triomphera-t-il ? Pour triompher, ne 
faudrait-il point pouvoir puiser dans l'arsenal des lois pé- 
nales, rendues à diverses époques contre l'Église catholi- 
que et ses adhérents? Mais cet arsenal n'existe plus ; il a 
été envahi à diverses reprises, et s'il y reste encore quel- 
ques vieilles armes, ne sont-elles pas usées, rouillées, ver- 
moulues? Combattre dans de telles conditions est dange- 
reux ; rester tranquille serait, à coup sûr, le plus sage, 
le plus prudent, mais offre un autre danger. 

Si on engage une lutte, osera-t-on aller jusqu'à la per- 
sécution, moyen assuré de faire des prosélytes à la foi 
persécutée? D'ailleurs nous ne vivons plus au siècle des 
Henri VIII, des Marie et des Elisabeth, alors que tour à 
tour catholiques et protestants étaient envoyés à l'écha- 
faud, pour y confesser leurs croyances religieuses. Peut- 
on s'imaginer que la Reine d'Angleterre, en sa qualité de 
chef spirituel de l'Église anglicane, accepterait ce rôle 
odieux, qu'elle ne reculerait pas devant la pensée de voir 
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passer son nom à l'histoire avec celui des Marie et des 
Elisabeth? 

Mais rester tranquille, dira-t-on; voir s'établir des évê- 
ques catholiques à côté des sièges épiscopaux anglicans, 
et cela dans la capitale mémo, n'est-ce pas abdiquer toute 
pensée de suprématie ? n'est-ce pas accepter un coup mor- 
tel pour l'Église anglicane? Ceci nous semble incontesta- 
ble. Réellement le cas est embarrassant, et pour l'Église 
et pour l'épiscopat anglicans. 

Mais la sagesse politique sera là pour arrêter les em- 
portements de cette Église et de cet épiscopat. Espérons, 
qu'à l'aide d'une de ces habiles évolutions politiques, qui 
déjà ont su vaincre tant de difficultés en Angleterre, on 
parviendra à résoudre cette nouvelle complication sans 
avoir besoin de recourir à des extrémités toujours incer- 
taines et par là même dangereuses. Dans un pays de li- 
berté politique comme l'Angleterre, il paraît difficile de 
supposer qu'on soit assez aveugle pour refuser à un culte 
ce que l'on accorde à un autre, et que les catholiques de- 
vraient être privés d' évoques et d'une hiérarchie ecclé- 
siastique pour satisfaire l'orgueil et les prétentions suran- 
nées d'une ÉgHse jadis toute-puissante, à la vérité, mais 
qui n'avait d'autre titre à opposer à l'Église divine fondée 
par saint Pierre, qu'une origine humaine, et d'être sortie 
de la réforme capricieuse introduite par un des plus mau- 
vais rois qui ait régné en Angleterre, de ce Henri VIII 
qui, après avoir accepté du Saint-Siège le titre de défen- 
seur de la foi, se brouilla avec l'Église de Rome pour 
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se proclamer lui-même chef spirituel de l'Église dans ses 
Etats. 

Néanmoins, le ministre dirigeant, lord John Russell, 
s'était trop avancé dans sa lettre à l'évêque de Durham 
pour pouvoir reculer. Il était lui-même obligé de marcher 
sous la pression de cette opinion populaire, qu'il avait 
d ? abord soulevée et qui s'était emparée d'une question 
qu'elle discutait tous les jours dans les clubs et les mee- 
tings. 

On supposait donc, non sans raison, qu'à l'ouverture 
du Parlement, lord John Russell allait proposer quelques 
mesures relatives à la question catholique : mais quelles 
allaient être ces mesures ? C'était là que commençait la 
difficulté. Après avoir espéré quelque temps que l'impru- 
dente lettre du noble lord à l'évêque de Durham allait 
être suivie de quelqu'acte vigoureux émanant de l'auto- 
rité royale, on était forcé de se rabattre sur des proposi- 
tions parlementaires. Le ministère, selon les différentes 
conjectures, devait demander une proclamation royale 
contre le système catholique romain tout entier ; ou une 
proclamation contre l'adoption par les évoques catholi- 
ques de titres territoriaux ; ou une résolution adoptée et 
proclamée d'accord par les deux Chambres du Parlement; 
ou une interdiction au docteur Wiseman, soit de se servir 
de titres territoriaux, soit d'établir un siège épiscopal, 
soit d'introduire la bulle ; ou un rappel de Y A lien- A et 
contre le docteur Wiseman, comme cardinal romain; ou un 
acte du Parlement prohibant les titres, un acte remettant 
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en vigueur les pénalités contre les pratiques catholiques ; 
ou enfin un concordat avec Rome, pour régler l'autorité 
du Pape dans le Royaume-Uni. 

Mais toutes ces mesures elles-mêmes, qui eussent ren- 
contré le plus de faveur dans le public, présentaient de 
grandes difficultés dans la pratique. En supposant, en 
effet, qu'on trouvât et qu'on adoptât un moyen de rési- 
stance prompt et énergique, on se demandait contre quoi 
serait dirigée cette résistance. Les anglicans eux-mêmes 
le sentaient bien et le reconnaissaient. Le Spectator, exa- 
minant les différentes mesures, disait : 

« On pourrait bien lancer une proclamation contre l'u- 
» sage des titres territoriaux ; on pourrait bien en défendre 
» l'usage même , par acte du Parlement : mais à cela il 
» faudrait, sous peine d'inutilité, une sanction pénale. Qui 
» pourrait-elle frapper ? Le prélat seulement, laissant le 
» public faire usage de son titre suivant son désir, et vé- 
» rifier ainsi ce motd'O'Connell : « Qu'on pouvait toujours 
» faire passer une voiture à six chevaux au travers d'un 
» acte du Parlement. «Qu'on défende au cardinal Wiseman 
» ou à quelques autres prélats d'introduire une bulle pa- 
» pale, ou d'en faire usage; que de difficultés naîtront en 
• présence des déclarations ministérielles précédentes, 
» déclarations qui approuvaient et sanctionnaient l'impor- 
» tation de pareils documents ? Faudrait-il faire alors une 
» distinction entre les différentes espèces de bulles admis- 
» sibles et non admissibles ? Poursuivre le docteur Wise- 
» man comme sujet anglais ayant accepté une dignité d'un 
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• gouvernement étranger , ne serait-ce pas en faire un 
» martyr? Lui infliger une amende pour avoir établi un 
» siège eût été encore plus difficile, parce que le siège 
» n'était pas établi. Faire revivre l'Alien-Act contre le doc- 
teur Wiseman, serait donner trop d'importance à son* 
» office, sans cependant toucher en rien à son armée hié- 
» rarchique. Les pénalités contre les catholiques, si on les 
» ressuscitait, feraient de tous ces catholiques autant de 
» martyrs. Sans doute, un concordat avec Rome n'aurait 
» pas tous ces inconvénients, mais il en présenterait d'au- 
» très peut-être tout aussi sérieux; c'était compromettre le 
» pouvoir protestant, lui faire reconnaître et partager en 
» quelque sorte les actes des fonctionnaires catholiques 
«romains; cela entraînait nécessairement ta protection, 
» sinon le quasi-établissement de l'Église catholique ro- 
» maine. En résumé , disait le Spectator , en terminant , 
» comment sortir de ce dilemme : Les mesures qu'on adop- 
» tera, si elles sont molles, seront faibles et exciteront le 
» mépris : si elles sont énergiques., elles prendront aussitôt 
* le caractère de la persécution ? » 

De toutes ces mesures, la plus rationnelle et sans con- 
tredit la plus sage, eût été une sorte de concordat, une 
convention avec Rome pour régler les rapports du Saint- 
Siège avec l'Angleterre. On avait pour exemple tous les 
États protestants qui ont employé ce moyen. Mais, comme 
le disait le Standard, c'eût été reconnaître les actes du 
Pape, et par cela même cette mesure eût été la plus im- 
populaire. 
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Au milieu de ces difficultés, lord John Russell crut pou- 
voir adopter un moyen terme. Il proposa un bill qui avait 
pour but d'interdire absolument les nouveaux titres catho- 
liques, et par là d'empêcher la constitution des diocèses 
et le rétablissement de la hiérarchie. Pour cela, deux 
clauses étaient proposées : la première prononçait contre 
les personnes qui emprunteraient leur titre ecclésiastique 
d'une ville, d'un territoire, d'une localité quelconque du 
Royaume-Uni, l'amende de 100 liv. st. ; la seconde dé- 
clarait nul et non avenu tout acte public des mêmes per- 
sonnes en leur qualité officielle, et défendait, sous peine 
de confiscation , de leur faire aucune dotation , aucun 
legs. 

Tout esprit impartial ne pourra disconvenir que lord 
John Russell a fait preuve, dans tout ce qui est relatif à 
ce qu'il a qualifié d'agression du Pape* ou de la plus grande 
ignorance, ou de la plus insigne mauvaise foi, en cher- 
chant à déplacer la question, et en faisant d'un acte spi- 
rituel du Pape un acte de souveraineté temporelle. Toutes 
ses allégations à cet égard ont été péremptoirement ré- 
futées par M. Roebuck, dans la Chambre des Communes, 
et par une lettre courte, mais explicite, de lord Arundel 
à lord John Russell : l'un et l'autre ont placé la question 
sur le terrain véritable, d'où lord John Russell a constam- 
ment cherché à la déplacer, comme s'il voulait ameu- 
ter les protestants contre les catholiques; M. Roebuck et 
lord Arundel ont parfaitement expliqué que, dans cette 
question, il ne s'agissait, en aucune manière, d'un acte de 
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pouvoir temporel, d'un acte attentatoire à la souveraineté 
de Sa Majesté britannique, mais uniquement d'un acte de 
puissance spirituelle, destiné à donner aux catholiques 
anglais ce qu'ils sont en droit de posséder, des chefs ec- 
clésiastiques, qu'ils ne peuvent recevoir que du chef de 
la catholicité, tout comme les anglicans ne peuvent les 
recevoir que du chef spirituel de l'Eglise dite Anglicane* 

La question placée sur ce terrain, qui est le seul vrai 
et véritable, la soi-disante agression du Pape devient une 
question insaisissable pour la législature, à moins d'en 
venir à un système de persécution contre les catholiques, 
qui pourront alors être temporel lement persécutés pour 
avoir reconnu un acte de puissance spirituelle du chef de 
la catholicité. 

Du reste, en défendant le bill présenté par lui, lord 
John Russell avait formellement déclaré qu'il ne serait 
pas arrêté par le mot persécution, et qu'il était décidé à 
soutenir dans toutes leurs conséquences les mesures qu'il 
proposait. C'était, comme on le voit, effacer tout le passé, 
revenir sur toutes les concessions précédemment faites 
et nécessitées par le progrès dtl catholicisme. Ce bill, 
après une première lecture à la Chambre des Communes, 
fut présenté à la deuxième lecture par lord John Russell, 
mais avec de grandes modifications : la clause la plus 
perfide dirigée contre la hiérarchie , l'empêchement des 
legs et donations, qui interdisait ainsi aux évêques ca- 
tholiques l'administration et portait un rude coup à l'é- 
tablissement de la hiérarchie, était disparue; il ne restait 
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plus que la clause pénale, l'amende de 100 liv. st. portée 
contre ceux qui prendraient ou emploieraient des titres 
épiscopaux tirés de villes et de territoire quelconque 8u 
Royaume-Uni. Toutefois, c'était encore là une violation 
de la liberté religieuse; mais dont les conséquences étaient 
bien moins graves. 

Le bill a été adopté dans la Chambre des Communes, 
avec quelques amendements dictés par l'esprit hostile de 
l'anglicanisme contre l'Eglise de Rome; le ministère dut 
les subir, car il ne lui restait que le choix entre le retrait 
du bill et l'acceptation de ces amendements. 

Lorsqu'il fut question du titre du bill, M. Grattan en 
fit la critique en proposant de l'intituler : Bill ponr inva- 
lider les mariages catholiques et pour décourager la reli- 
gion catholique en Irlande. Il dit encore : « Que si le gou- 
vernement retirait ses agents de police et ses forces 
» militaires de l'Irlande, ce bill ne durerait pas un mo- 
i ment. Le peuple anglais a droit de jouir de la liberté 
» civile et religieuse : telle est la loi et la constitution de 
»ce pays. C'était le but de la Révolution de 1688, pour- 
» quoi ne pas suivre le même principe à l'égard de l'Ir- 
» lande ? Aussi longtemps qu'on traiterait le peuple irlan- 
dais avec injustice, le gouvernement anglais aurait à 
• trembler à chaque. nouvelle qui lui arriverait du conti- 
» nent. Ils nourrissaient une guerre civile en Irlande, non 
» une guerre civile qui éclaterait avec violence, mais la 
» guerre dans les cœurs : Bellum pectore repostnm. On di- 
»sait que ce bill n'allait pas contre l'acte de 1829. Il le 
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» niait. Ce bill étaft un bill monstrueux : c'était un bill 
t qu'on n'oserait pas faire pour l'Angleterre. Il était conçu 
» dans un esprit d'ignorance complète de l'esprit humain, 
» aussi bien que des sentiments humains. C'était déclarer 

» la guerre à la nature humaine » 

Enfin un autre membre, M. Gladstone, fit à cette oc- 
casion une protestation énergique, en disant : « Je ne puis 
» laisser passer cette dernière occasion sans renouveler de 
» la manière la plus solennelle ma protestation contre le 
» bill. A mes yeux il est hostile aux institutions nationales 
» et surtout à la religion anglicane, parce qu'il apprend 
» à cette Eglise à compter sur d'autres appuis que ceux 
» de sa force spirituelle et de sa vitalité, seules sources de 
» vigueur pour elle ; il tend aussi à ruiner et affaiblir la 
» loi en Irlande ; il méconnaît le grand principe de la li- 
ft berté religieuse, sous l'empire duquel ce peuple sage 
» et intelligent a assis, d'une manière permanente, sa lé- 
» gislation depuis des années; il tend enfin à relâcher et 
» à détruire les liens de la concorde et du bon vouloir, 
» qui doivent réunir toutes les classes et les croyances des 
» sujets de la Reine. » 

C'est avec ces avertissements que le bill fut envoyé à 
la Chambre Haute : reste à savoir si les lords les prendront 
en considération, ou si, dans cette Chambre aussi, l'esprit 
anglican sera plus puissant que l'esprit de tolérance re- 
ligieuse (1)! 

(1) Le jour même de l'adoption du Bill sur les Titres ecclésiastiques, l'E- 
glise anglicane fut exposée à une nouvelle humiliation ; car plusieurs évê- 
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Mais qu'est-ce que prouve l'adoption de ce bill? Il 
prouve l'immense force que possède l'Eglise catholique 
en Angleterre, puisque l'Eglise anglicane a cru devoir 
recourir à une pareille mesure pour sa propre sécurité : 
mais ce bill ne sera qu'un temps d'arrêt dans la marche 
et le développement toujours progressif du catholicisme 
en Angleterre, 

Ce bill n'aura probablement que peu de durée : il sera 
de trop, ou bien il sera trouvé insuffisant; c'est-à-dire 
que, d'ici à peu d'années, il faudra que le gouvernement 
anglais adopte un parti extrême. Il aura alors à choisir, 
soit une négociation avec le Saint-Siège, relativement 
à la nomination des évêques catholiques, comme cela a 
lieu dans tous les Etats du continent, catholiques ou pro- 
testants ; soit à faire un immense pas en arrière , un pas 
qui replacerait les catholiques, non dans la position où 
ils se trouvaient avant l'émancipation de 1829 , mais qui 
les replacera dans la position où ils se trouvaient après 
la Révolution de 1688. 

Dans l'une comme dans l'autre hypothèse, l'Eglise 
anglicane n'aura rien à y gagner et beaucoup à per- 
dre. 

Dans la première, cesera un grand sujet d'humiliation 
et de discrédit pour elle, si le chef spirituel de cette Eglise 
entre dans des relations avec le chef de l'Eglise catho- 



ques anglicans furent dénoncés à la Chambre des Communes, comme se 
rendant coupables de percevoir des sommes au-delà du revenu que le Par. 
te ment a assigné à ces évêques. 
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lique, relativement à l'organisation de la hiérarchie ca- 
tholique en Angleterre. 

Dans la seconde hypothèse, ne doit-on pas s'attendre 
à une réaction catholique Violente, qui pourrait dégénérer 
en guerre civile, principalement en Irlande? Et, dans ce 
cas-là, tout l'odieux en retombera sur l'Eglise anglicane; 
cette guerre cruelle n'aura été allumée que pour satisfaire 
l'orgueil des évêques anglicans. 

Le temps seul pourra aplanir ces difficultés et amener 
une solution satisfaisante. On sait qu'il a fallu plus d'un 
demi-siècle de discussions parlementaires pour arriver à 
l'émancipation : peut-être en sera-t-il de même relative- 
ment à la question du rétablissement de la hiérarchie ca- 
tholique. Dans tous les cas, les premiers pas ont été faits ; 
une question de ce genre, quand elle a. été soulevée, ne 
retombe pas dans l'oubli (1). Elle devra donc être réglée 
tôt ou tard, et nous croyons fermement que, l'acte d'é- 
mancipation maintenu, il faudra admettre, comme son 
corollaire, cette hiérarchie qui a soulevé tant dé pas- 
sions, et contre laquelle tant de préventions fausses et 
exagérées se sont manifestées dans ces derniers temps. 
La logique des faits est une puissance irrésistible : les 
passions peuvent l'obscurcir pendant un moment; mais 
les ténèbres se dissipent peu à peu, pour faire place à la 
lumière; celle-ci ne manquera pas à l'Eglise catholique, 
c'est là notre conviction intime. Elle est en voie de pro- 

(1) Le Saint-Siège vient dé nommer a cinq cvêchés catholiques en Angle- 
terre, au moment où le bill était discuté dans la Chambre des Communes.. 
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grès en Angleterre, et ce progrès ne fera pas arrêté par 
le bill qui vient d'être adopté. 

Tel est le vœa que forment tous les catholiques. Mais 
cette pensée est encore partagée par les protestants qui 
ne s'associent point aux passions qui animent les angli- 
cans contre les catholiques : on en trouve la preuve dans 
un discours prononcé, il y a peu de temps, par H. Guizot, 
comme président de la Société biblique protestante à 
Paris. En parlant de la question pendante à cette époque 
en Angleterre, M. Guizot s'exprimait ainsi qu'il suit : 

• A ceux qui craindraient encore que si la foi revient, 
» la liberté ne succombe, j'ai un fait rassurant à signaler. 
» Nous avons sous nos yeux, aujourd'hui, à nos portes, 
» un grand et glorieux exemple. Voyez ce qui se passe en 
» Angleterre : certes, l'irritation protestante est là bien 
» vive ; il y a là un mouvement bien général, bien passion- 
» né, en faveur d'une foi populaire et puissante. Le gou- 
» vernement lui-même s'associe à ce mouvement et le suit. 

» Le protestantisme anglais se montre bien tenté de 
» chercher sa sécurité el sa satisfaction aux dépens de la 
» liberté religieuse des catholiques. Eh bien ! Messieurs, 
» ce qu'on a l'air de faire en Angleterre à cet égard, on 
» ne le fait réellement pas ; on ne l'ose pas, on ne le peut ; 
»au fond du cœur, on ne le veut pas (1). Au milieu de 

(1) On pourrait citer à l'appui de ce jugement ce qui vient de se passer, 
il y a peu de jours, dans la Chambre des Communes. Le parti anglican de* 
mandait la suppression de l'allocation pour le soutien du Collège de May- 
nooth; le gouvernement combattit cette motion, et l'en: porta avec une faible 
majorité à la vérité; mais, enfin, le parti anglican fut battu dans cette cir- 
constance, tandis que sur la question des tilres ecclésiastiques il triomphait. 
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» cette effervescence protestante, la liberté religieuse des 
» catholiques anglais persiste et se déploie. 

» La liberté de leur culte : leurs églises sont ouvertes 
» et même se multiplient ; leurs prêtres exercent sans au- 
» cune entrave leurs fonctions. 

» La liberté de leur presse : ils soutiennent publique- 
» ment leurs croyances et leurs actes. 

» La liberté de leurs discours et de leurs votes dans 
» le Parlement : ils y défendent hautement leur cause. 

» C'est là, Messieurs, un spectacle admirable ! Certes, 
» répreuve est rude pour la liberté religieuse, et je corn- 
» prendsqu'elle s'en inquiète. Elle en sortira triomphante; à 
» l'honneur des chrétiens protestants d'Angleterre, leschré- 
» tiens catholiques n'y tomberont point sous l'oppression. 

» Que la foi et la piété chrétienne reviennent donc : elles 
» ne ramèneront à leur suite ni l'injustice, ni la violence. 
» Il y aura sans doute bien des soins à prendre, bien des 
» petits combats à soutenir pour que la liberté religieuse 
» demeure intacte au milieu de la ferveur religieuse re- 
baissante. Mais cette belle harmonie sera atteinte et 
» fera l'honneur de notre temps. Entre les chrétiens des 
» communions diverses il ne peut plus y avoir désormais 
» que des luttes de foi et de piété libres, seules permises 
% » par la loi de Dieu et seules dignes de ses regards. Je ne 
«connais point, Messieurs, pour vos pieux travaux, de 
» plus puissant ni de plus rassurant encouragement. » 

P. -S. Au moment où ces pages étaient sous presse, le 
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Bill des Titres ecclésiastiques fut adopté par la Chambre 
Haute. Il y eut cependant sept lords, à là tête desquels 
se trouvait le comte d'Àberdeen, qui firent enregistrer la 
protestation suivante : 

1° La mesure dont il s'agît est inconciliable avec la justice ou l'oppor- 
tunité ; 

2° Elle paraît particulièrement avoir été dictée par l'excitation qui s'est 
manifestée dans ces derniers temps, excitation que le.gouvernement et la 
législature devaient plutôt calmer qu'encourager. Toute tentative d'inter- 
vention dans les doctrines par acte du Parlement échouera, suivant toute 
probabilité, et pourra même contribuer à développer ce qu'elle était appe- 
lée à réprimer ; 

3° 11 est déraisonnable et inconséquent d'afficher une tolérance com- 
plète pour la religion catholique romaine, au moment où l'on prohibe des 
communications avec le siège de Rome qui sont indispensables pour la 
parfaite discipline et le gouvernement de ladite religion; 

4° L'assomption irrégulière du pouvoir qui résulte des termes du rescrit 
papal du 29 septembre 1850, et d'autres pièces qui y ont rapport, bien que 
justement attaquable, n'est pas nn motif pour priver lés sujets catholiques 
romains de Sa Majesté d'une portion régulière et ordinaire de leur orga- 
nisation ecclésiastique; 

5° La nomination de dignitaires* ecclésiastiques est un fait essentiellement 
spirituel, et quoique, dans certains cas, il puisse être convenable que cette 
nomination se fasse sous le contrôle ou l'influence du pouvoir civil, et 
qu'indubitablement il soit du devoir de la législature d'empêcher que, sons 
le prétexte des règlements ecclésiastiques, on n'exerce aucun pouvoir tem- 
porel, et on n'affaiblisse aucun droit temporel , restreindre une commu- 
nauté religieuse non établie par la loi dans la direction de ses arrangements 
religieux, autrement qu'en la renfermant dans la sphère de la religion, est 
inconciliable avec l'esprit de tonte ndtfe législation récente. Umt restriction 
renferme le principe de la persécution religieuse, et pourrait, par conséquent, y 
conduire; 

6° L'acte de la dixième année de Georges IV, c. 7» qui, pour la première 
fois depuis la réformation, a garanti aux sujets catholiques romains de la 
Cîonronne , l'égalité des droits politiques, constitue Une expression solen- 
nelle de l'intention de la -législature et un engagement envers la communauté 
catholique romaine, que dorénavant elle jouira d'une tolérance religieuse com- 
plète ; 

7* La section 24 de l'acte de la dixième année de Georges IV, qui défend 
à toutes personnes autres que celles dûment autorisées par la loi, de pren- 
dre les titres d'archevêque, d'évêque et doyen de l'Eglise nationale, n'offre 
aucun précédent à ce Bill, car elle défend simplement la prise de certains 
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titra» notoirement connus et occupés, lesquels confèrent de hautes dignités 
et des droits considérables, tandis que le bill actuel prohibe totalement 
l'épiscopat diocésain j 

8° Les dispositions pénales du dit bill diffèrent, non-seulement sous le rap- 
port ci-dessus, de celles de l'acte de la dixième année de Georges IV, mais 
elles en différent d'autant plus, toujours au préjudice de nos concitoyens 
catholiques romains, qu'elles sont précédées de citations et de déclarations 
de lois sur lesquelles l'acte de la dixième année de Georges IV garde le si- 
lence, d'où il résulte que l'on peut donner en même temps une nouvelle et 
large interprétation aux dispositions pénales de cette mesure, et faire ré- 
tro agir même celle de l'acte de la dixième année de Georges IV ; 

9° Les anciens statuts contre l'exercice d'une juridiction étrangère, ou 
destinés à empêcher l'introduction des bulles, brefs et rescrits, que l'on 
cite à l'appui du présent bill, ne lui sont nullement applicables. Ces statuts 
sont depuis longtemps tombés en désuétude. Si on les faisait revivre au- 
jourd'hui, ils pourraient fournir a la Couronne des armes qui seraient non 
moins fatales aux protestants dissidents qu'aux catholiques romains. Ces 
statuts n'ont aucun rapport direct à l'établissement de provinces ou sièges, 
ou à la prise de titres, ils sont également, et sans distinction, dirigés con- 
tre toute juridiction, qu'elle soit exercée par des évêques diocésains ou par 
des vicaires apostoliques; ces statuts sont donc incompatibles avec nos 
principes avoués de tolérance et de liberté en matière religieuse ; 

10° 11 y a, dans la prohibition actuelle d'établir un gouvernement diocé- 
sain, quelque chose de particulièrement rigoureux et blessant pour la com- 
munauté catholique romaine, car personne ne conteste, qu'à différentes 
époques, depuis la réformation jusqu'à nos jours, le clergé séculier et surtout 
les laïques catholiques ont cherché à établir parmi eux l'épUcopat diocésain, et 
ce, avec l'approbation et l'encouragement du gouvernement britannique; 

11° Il y a de fortes présomptions de penser que les dernières mesures du 
Pape ont été adoptées dans la persuasion que s'il faisait ce qui, dans son idée, 
était nécessaire aux besoins et aux intérêts de ses co-religionnaîres, les con- 
seillers de la Couronne anglaise n'interviendraient pas, mais même AVAIENT 
DÉCLARÉ PUBLIQUEMENT ne pas devoir le faire; 

12° Le bill qui vient d'être adopté, tout en déclarant s'appliquer aux ti- 
tres catholiques romains, s'immisce gratuitement dans la liberté religieuse, 
en défendant la prise de titres épiscopaux par toutes autres personnes que 
par les prélats de l'Eglise établie et ceux de la commission épiscopale écos- 
saise. En admettant dans ses dispositions une exception en faveur des pré- 
lats écossais qui sont nommés indépendamment de l'autorité royale, ce bill 
reconnaît pleinement que la nomination des évêques est dans son essence 
un fait spirituel, et, en conséquence, il condamne ses principales disposi- 
tions; 

13° Ce bill, parles restrictions injustes et superflues qu'il apporte à la li 
berté religieuse d'autrui, n'est pas de nature à protéger les droits de l'épi- 
scopat établi par la loi. Une telle protection affaiblira plutôt qu'elle foiti- 
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fiera l'Eglise nationale dans le but qu'elle se propose de maintenir et d'aug- 
menter son influence sur le peuple par des moyens moraux et spirituels; 

14° Parce que le bill, outre qu'il est injuste en principe, met en danger 
la paix et l'harmonie des diverses classes des sujets de la Reine dans le 
Royaume-Uni et surtout en Irlande. Si cette mesure recevait son exécution, 
elle pourrait engendrer les maux politiques sociaux les plus sérieux, tandis que 
si elle ne devait pas être mise en vigueur contre l'usage des titres publique- 
ment pris, son introduction dans le livre du statut aura contribué à discré- 
diter la dignité du Parlement et l'autorité de la loi. 

Signé GORDON (Aberdeen), NEWC ASTLE, C ANNING, 
SAINT-GERMANN, WHARNCLIFFE, 
LYTTELTON, MONTEAGLEDE BRANDONS. 

Lord Winchelsea crut devoir protester aussi, mais dans 
un autre esprit. Sa protestation était motivée sur ce que 
le bill ne répondait pas à la gravité de la situation ; il au- 
rait voulu une répression plus énergique. 




CONCLUSION. 



Considérée sous le point de vue historique chrétien, la 
Révolution française est pleine d'enseignements ; car c'est 
avec un rare bonheur que M. de Chateaubriand a fait 
ressortir cette éclatante vérité : « Que si le christianisme 
» a fait faire tant de progrès aux idées philosophiques, il 
» doit être nécessairement favorable au génie de l'histoire, 
«puisque celle-ci n'est qu'une branche de la philosophie 
» morale et politique. » 

La Révolution française, depuis son origine, est pour 
l'historien un véritable labyrinthe, où il court mille ris- 
ques de se -perdre. Cependant il y a un fil pour le guider 
dans cet immense dédale d'hommes et de choses, de con- 
tradictions de tout genre. Ce fil, on le trouve en disant, 
avec l'auteur du Génie du Christianisme : « Reportons tout 
» à Dieu, comme à la cause universelle ; » car, dit encore 
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M. de Chateaubriand, dans un autre chapitre du Génie du 
Christianisme, intitulé : Du Christianisme dans la manière 
d'écrire l'histoire : « Celui-là connaîtra mieux les hommes, 
qui aura longtemps médité les desseins de la Providence ; 
celui-là pourra démasquer la sagesse humaine, qui aura 
pénétré les rusef de la sagesse divine. Les desseins des 
rois, les abominations des cités, les voies iniques et dé- 
tournées de la politique, le remuement des cœurs, par t 
le fil secret des passions ; ces inquiétudes qui saisissent 
parfois les peuples, ces transmutations de puissance du 
roi autujet, du noble au plébéien, du riche au pauvre : 
tous ces ressorts resteront inexplicables pour vous, si 
vous n'avez, pour ainsi dire, assisté au conseil du Très- 
Haut, avec ces divers esprits de force, de prudence, de 
faiblesse et d'erreur, qu'il envoie aux nations qu'il veut 
ou sauver ou perdre. » 
Appliquons ce mot, reportons tout à Dieu, au plus 
grand acte de la Révolution française, au supplice de 
l'infortuné Louis XVI, à la mort de ce roi, en qui on 
voulait frapper bien plus un principe qu'un homme. La 
royauté était intimement liée à la religion en France ; car 
le roi était appelé le Fils aîné de l'Église. La mort du 
roi, n'était-ce pas le triomphe de l'esprit d'incrédulité 
sur l'esprit religieux? la mort du roi, n'était-ce. pas le 
triomphe de l'athéisme sur la foi catholique? On es- 
pérait en finir avec l'Église : Voltaire n'avait -il pas. 
repété sans cesse à ses adeptes : Écrasons F infâme? 
Qu'en arriva-t-il? Le roi périt sur l'^chafaud; mais l'E- 



— 105 — 

glise ne put être atteinte. Loin de là, si la persécution 
religieuse fut violente en France, il y eut compensation 
pour l'Église. 

A coup sûr, le 21 janvier 1793 sera un jour éternelle- 
ment retentissant dans les annales du monde. La tête d'un 
roi roulant sur l'échafaud ! La royauté entre les mains du 
bourreau ! La monarchie noyée dans le sang de r arrière- 
petit -fils de saint Louis, de Henri IV, de Louis XIV! 
quel drame, grand Dieu ! quelle catastrophe sanglante 
et sauvage !!!... 

Marie Stuart et son petit-fils Charles I er furent offerts 
en holocauste au fanatisme religieux des xvr et xvn* 
siècles ; l'Église anglicane demanda la tête d'une reine 
catholique , et elle lui fut jetée. Les puritains croyaient 
que la tête d'un Roi pontife pouvait seule garantir la sû- 
reté de leur culte, cette tête royale tomba sous la hache 
du bourreau. 

Louis XVI fut offert en holocauste à l'impiété. Ce crime 
arracha cette noble exclamation de la bouche du Saint- 
Père : « Ah ! France, tu demandais toi-même un roi catho- 
» lique ! Tu l'avais, ce roi catholique, et c'est précisément 
» à cause de ce titre que tu Tas mis à mort ! » 

Les impies croyaient tuer le catholicisme en immolant 
à leur sacrilège haine le Roi très-chrétien # , le Fils aîné 
de l'Eglise (1) ! O merveille ! quelles furent les suites 

(1) t Le Directoire voyait dans le Pape le chef spirituel du parti ennemi 
de la Révolution. Détruire le pontife de cette vieille et tyranniaue religion 
chrétienne le tentait fort. » — (Thiers, Histoire de fa Révolution française, 
vol. ix, p. 3S4.) 



- 106 — 

presque immédiates de cette immolation? La France ré- 
publicaine, la France souillée du sang de son roi et de tant 
de milliers d'autres victimes, la France incrédule, impie, 
sacrilège, cette même France devient tout-à-coup, entre 
les mains de Dieu, un instrument de propagande catho- 
lique. Non, ceci n'est pas un paradoxe; l'histoire est là 
pour l'attester. Qu'on reporte sa pensée sur la situation de 
l'Europe vers la fin du xvm e siècle. Qu'y trouve- t-on à 
cette époque? Partout des religions ou des cultes d'Etat. 
Eh bien ! aussitôt que les armées françaises eurent débor- 
dé sur les contrées voisines de la France, où le protes- 
tantisme opprimait la foi catholique, celle-ci put respirer 
à l'aise ; les catholiques y furent émancipés et se trouvè- 
rent libres. 

Que vit-on dans la République des Provinces-Unies, ce 
boulevard du protestantisme depuis la fin du xvi e siècle? 

Là, le catholicisme était, sinon proscrit, au moins sou- 
mis à mille humiliations, à mille entraves. La raison d'E- 
tat l'avait voulu ainsi. Les catholiques hollandais n'étaient 
réellement citoyens de l'Etat, que lorsqu'ils' agissait pour 
eux de .contribuer aux charges publiques. Les faveurs 
étaient exclusivement le partage des calvinistes. 

L'armée française envahit le territoire des Provin- 
ces-Unies, eq 1795, et les vainqueurs y dictèrent la loi. 
Qu'arriva-t-il alors? Le vieil édifice politique, qui depuis 
longtemps craquait de toutes parts, s'écroule. Avec la 
chute du gouvernement fédéral dans les Provinces-Unies, 
on vit sombrer non-seulement le vaisseau de l'Etat, mais 
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aussi le système politico- religieux qui avait fait partie 
intégrante de sa constitution. De ce jour le catholicisme 
fut libre en Hollande, et à dater de cette époque il n'y 
fut plus soumis à d'odieuses entraves. La République 
batave, sœur cadette de la République française, puis la 
royauté de Louis Bonaparte, plus tard le rétablissement 
de l'indépendance nationale, sous la dynastie d'Orange- 
Nassau : toutes ces diverses métamorphoses, sous les- 
quelles l'ancienne République des Provinces-Unies passa 
successivement, dans le court espace d'un quart de siè- 
cle, ne portèrent aucune atteinte à la liberté des cultes et 
des croyances religieuses en Hollande, bien que la ma- 
jorité des habitants y fussent calvinistes. Ainsi, ce que les 
armées françaises étaient venues apporter en Hollande, 
l'irréligion, devait tourner à la glorification de la religion. 
L'Eglise fut libre de ce jour en Hollande ; la foi catholi- 
que ne s'y trouva plus placée dans un état d'interdiction 
et de suspicion. 

Qu'arriva-t-il en Allemagne? Qu'y vit-on lorsque les 
armées françaises eurent sillonné le territoire de l'Em- 
pire en tous sens? Un résultat à peu près semblable à 
celui qu'on avait vu en Hollande. Partout où le protes- 
tantisme avait dominé, comme culte de l'Etat, il se vit 
refoulé comme élément politique, et il fut obligé d'ad- 
mettre la liberté religieuse. C'était toujours un nouveau 
triomphe pour la foi de Rome. 

Il y avait cependant une Eglise qui paraissait devoir 
être à l'abri de toute atteinte, l'Eglise d'Angleterre. Son 
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siège était au milieu des mers; l'Océan lui servait de 
rempart : eb bien ! celle-ci aussi fut frappée au cœur par 
la Révolution française ; les concessions arrachées à cette 
institution politico-religieuse, connue sous le nom d'Eglise 
anglicane, en faveur des catholiques irlandais, ne datent- 
elles pas principalement de cette époque? Qu'avait-on 
fait jusqu'alors pour l'Irlande catholique? Rien, presque 
rien. Mais quand l'ouragan révolutionnaire se met à mugir 
avec violence en France, on tremble en Angleterre. Bientôt 
aussi, la crainte de voir l'Irlande catholique faire cause- 
commune avec la France, fit sentir la nécessité à l'or- 
gueilleuse Eglise d'Angleterre de courber la tête devant 
l'orage, pour ne pas être atteinte des éclats de la foudre. 

Les premières concessions réelles et d'une valeur in- 
trinsèque, quoique bien faibles encore, à la vérité, n'en 
furent pas moins un coup de poignard porté au cœur de 
l'Eglise anglicane ; elle venait d'être rudement frappée 
au défaut de la cuirasse. 

Et ce furent les immolateurs d'un Roi catholique qui 
rendirent ces éclatants services à l'Eglise et à la catholi- 
cité ! admirables décrets de la Providence ! combien . 
l'homme est présomptueux, quand il se permet de porter 
un jugement sur les impénétrables voies du Tout-Puis- 
sant! Oui, c'est à bon droit que Ton désigne Louis XVI 
comme le Roi martyr ; oui, il le fut dans toute retendue 
catholique de ce mot , car il mourut sur l'échafaud pour 
le triomphe et la libération d'une portion de l'Eglise sou- 
mise à une oppression humiliante, tyrannique. 
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Que le 21 janvier, jour de deuil, soit donc tout à la fois 
un jour de fête pour l'Eglise ! qu'après les prières pour 
les morts, elle entonne un Te Deum pour les triomphes 
que la catholicité trouva dans cette immolation ! L'auguste 
sang du Roi très-chrétien libéra une portion des enfants 
de l'Eglise. O jour de triomphe pour Louis XVI ! Fils aîné 
de l'Eglise, il mourut pour elle ! Ainsi l'avait décrété la 
Providence. Aujourd'hui le saint mystère est révélé à la 
chrétienté : baissons la tête pour l'adorer du plus profond 
de notre âme. 

Il nous semble qu'il y a quelque chose d'éminemment 
religieux dans la pensée que le supplice de l'infortuné 
monarque devait servir au triomphe de l'Eglise. Un crime 
restera toujours un crime ; jamais rien n'en pourra atté- 
nuer l'horreur : cependant, n'est-on pas heureux quand 
on peut y trouver un motif de consolation qui grandit 
encore la victime, en prouvant que sa mort ne devait pas 
rester stérile; que, bien loin de là, elle était destinée à 
amener un grand, un immense résultat? 
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» Ne pourrait-on pas appliquer le mot du prince des 
historiens : Eadeni magistratuum vocabula, à votre to- 
risme, Monsieur? Car, si de nom vous- êtes tory, en réa- 
lité vos actes portent l'empreinte duwighisme(2). C'est 
un des traits distinctifs des vieilles sociétés, de se laisser 
séduire encore par le prestige d'anciennes dénominations 
d'institutions ou de partis, quand ces dénominations ne 
représentent plus ce qu'elles avaient représenté pendant 
un temps. Leur nom survit à l'idée et ce nom seul peut 
encore produire des effets merveilleux. Vous en êtes la 
preuve éclatante, Monsieur. 

(1) Voir, au sujet de cebill, le Chapitre IV ci-dessus, p. 59 et suiv. 

(2) Jusqu'ici et par erreur, dans les feuilles précédentes de cet ouvrage, 
on a laissé passer le mot Whig avec l'orthographe souvent adoptée en 
France. A partir de ce moment, nous le rétablissons tel qu'il doit être écrit : 
PFigh, f^ighisme. 
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• Vous êtes tory, mais de nom seulement : tout ce que 
vous faites est du wighisme et plus que du wighisme ; car 
vous obtenez, grâce à votre prétendu torisme, ce que les 
Wighs ne pourraient obtenir à ce titre. Votre pavillon 
couvre votre marchandise, qui est de la contrebande pour 
votre parti, et vous l'y faites entrer, je ne dirai pas en 
fraude, mais par le prestige conservateur attaché à votre 
nom et à celui du duc de Wellington. 

» Vous êtes réellement un hardi démolisseur, Monsieur. 
Ne croyez pas, cependant, que les hommes sages, que les 
amis de l'humanité vous blâment; loin de là, car on ad* 
mire le courage avec lequel vous frappez à coups redou- 
blés sur la portion vieillie de votre édifice politique pour 
le faire disparaître, et la sagesse avec laquelle vous rem- 
placez les ruines par de nouvelles constructions. 

» Considéré sous ce point de vue, vous êtes à la fois dé- 
molisseur et réparateur : ce n'est réellement qu'à ce prix 
qu'on peut réclamer le nom de conservateur. Le conser- 
vateur ne comprend rien à la manie puérile de l'anti- 
quaire, qui, dans son admiration aveugle pour son anti- 
que édifice, le laisse se détériorer sans avoir le courage 
d'y mettre les ouvriers, afin de réparer les ravages du 
temps. Puis le jour arrive où tout s'écroule, où tout s'a- 
bîme, et cette chute est souvent accompagnée d'un horri- 
ble fracas. 

» La situation réelle des sociétés saines n'est pas la ré- 
volution, c'est-à-dire, la ruine ; c'est l'évolution, c'est-à- 
dire, le développement de leur principe, la mise en de- 
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hors de ce qu'elles portent dans leur sein. Ce serait une 
grande erreur de croire qu'une succession perpétuelle 
de révolutions pût réformer la société. Dès séries de des- 
tructions ne reconstruisent rien ; une sage évolution con- 
serve en accroissant. 

» Une révolution n'est donc, à vrai dire, qu'une évolution 
comprimée. Il n'y aurait pas de révolutions si l'évolution 
pouvait prendre son cours et suivre son développement 
sans obstacle. 

» Vous avez eu en Angleterre une révolution longue, 
sanglante, au xvir siècle; mais l'émancipation des catho- 
liques, en 1829, la réforme parlementaire, en 1832, et 
ce que vous faites aujourd'hui, Monsieur, ne sont que des 
évolutions habiles pour échapper aux périls d'une révo- 
lution. Vous voulez éviter ce danger en vrai conservateur; 
aussi admire-t-on votre courage et la franchise avec la- 
quelle vous soutenez votre opinion en présence de vos 
amis politiques , qui n'osent voir en vous un adversaire , 
dans la crainte qu'en se séparant de vous, il ne leur 
arrive de tomber de Carybde en Scylla. Sous le nom 
de Tory, à l'aide du prestige de chef du parti conserva- 
teur, vous obtiendrez plus de réformes utiles, indispen- 
sables, que ne le feraient les Wighs. Aussi ceux-ci ont- 
ils le bon esprit et la grandeur d'âme de vous appuyer, 
et loin de chercher à vous renverser, ils vous prêtent une 
assistance généreuse. Us s'empressent d'accepter de votre 
main le bien qu'ils désiraient opérer. C'est de part et 
d'autre un noble et beau rôle , un rôle éminemment pa- 

8 
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triotique. Telle est votre position, Monsieur, position nou- 
velle dans les fastes parlementaires de l'Angleterre. Mais 
si, d'une part, c'est une preuve irrécusable de PexceHence 
de votre constitution , assez vigoureuse pour soutenir des 
efforts aussi hardis ; de l'autre, c'est la preuve que toutes 
les idées anciennes sont à la veille d'être complètement 
bouleversées, et qu'il faut se hâter, pour éviter la chute de 
tant de ruines, d'y apporter au plus tôt une main répara- 
trice, si l'on veut empêcher qu'une éminente catastro- 
phe ne vienne fondre tout-à-coup sur le pays. 

» Cela peut s'accomplir par vous, Monsieur, et vous avez 
le noble courage de le faire. C'est là votre titre de gloire, 
votre titre à la reconnaissance publique, chez vous et hors 
de chez vous ; car c'est une question où l'humanité en- 
tière, moins l'Eglise anglicane, sympathise avec vous. 
Elle vous contemple et vous admire. 

» Mais cette gloire, vous la partagez avec les Wighs, 
vos soi-disant adversaires politiques. Ils vous laissent faire 
le bien et s'en réjouissent, sans vous l'envier par une 
petitesse d'esprit, signe certain de l'égoïsme le plus aride. 

» C'est là le signe caractéristique le plus remarquable 
de la différence qui existe, à l'heure qu'il est, entre le gou- 
vernement anglais et celui de la France. Dans votre pa- 
trie on voit des hommes à convictions fortes et imbus de 
principes inébranlables. En France, on ne trouve que l'é- 
goïsme et des questions purement personnelles, avec tout 
ce qu'elles ont de mesquin et de rétréci. 

»En Angleterre, on rencontre des hommes d'Etat pla- 
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ces sur un auguste théâtre, d'où le monde les contemple 
avec un sentiment de respect. En France, on ne découvre 
souvent que de pauvres comédiens, jouant de misérables 
farces sur d'ignobles tréteaux, et le monde qui les voit 
passe en haussant les épaules de pitié, en les voyant se 
livrer à ces dégradants ébats. 

» En Angleterre, les hommes d'Etat marchent sous l'é- 
gide de la raison d'Etat. 

» En France, les habiles rampent dans l'ombre et arri- 
vent à leurs fins à l'aide de la ruse, et ces habiles, tout 
habiles qu'ils se croient et se vantent d'être, sont la plu- 
part du temps dupes d'un plus habile qu'eux, qui va cher- 
cher ses inspirations tantôt à l'école despotique d'un Na- 
poléon., tantôt à l'école de 1789 et de la Constituante; 
d'où il résulte une cacophonie, une confusion d'idées qui 
font de la France une véritable Babel politique , et don- 
nent au monde le plus triste spectacle, celui d'une nation 
qui a tout pour être grande, puissante et respectée, et 
qui préfère se contenter d'un rôle d'étroit égoïsme, qu'on 
grandit à force de vanité. 

» Au moment où un souffle divin vous excite à travailler 
à la glorification de notre sainte Eglise , que fait-on en 
France? On y travaille, à l'aide du mot Philosophie, proh 
pudor! à réduire l'Eglise à l'état de chose administrée, à 
l'état de chose réglementée , comme une régie de tabac 
ou de sel, comme une préfecture, etc. 

» Us croient, ils espèrent y parvenir. Pauvres pygmées! 
ils espèrent pouvoir faire ce que Napoléon n'a pu faire 
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au temps de sa toute-puissance. À la vérité, Napoléon 
parlait en tyran, eux ils parlent en philosophes ; mais 
quand on les voit, se drapant si fastueusement dans leur 
manteau de philosophie, on croit assister à une parade 
de carnaval, et on est tout disposé à dire à ces habiles : 
i On vous connaît, beaux masques! les philosophes ne sont 
pas si âpres à la curée. » 

» Ils croient pouvoir dompter, mater, asservir en un 
mot l'Eglise en l'administrant, lui forger des chaînes à 
l'aide de leur philosophie ; Napoléon au bras de fer y a 
échoué, et eux, qui n'ont d'autre arsenal à leur disposi- 
tion que leur langue, dont, Dieu merci ! ils usent et abu- 
sent, croient pouvoir y arriver I 

» Grâce à Dieu, notre Eglise n'est pas de ce monde. Le 
monde et ses habiles chercheraient en vain à la réglemen- 
ter, à. l'administrer ; car le monde n'administre pas les 
choses qui viennent d'en haut. Laissez passer l'esprit de 
Dieu ; il vient du Ciel. 

» Au moment où cet esprit divin vous porte à favoriser 
la liberté religieuse et que l'on vous voit saper avec me 
si étonnante hardiesse les fondements de la citadelle an- 
glicane, cette forteresse spirituelle, d'où sont partis tant 
d'arrêts de proscriptions et de Sanglantes persécutions, 
que fait-on en France? On y élève à grands frais des for- 
teresses matérielles en pierre de taille. Ce n'est pas Hu- 
ningue que l'on fortifie, ce qui serait éminemment na- 
tional et par conséquent naturel, car chacun est maître 
chez soi; non, c'est Paris qu'on entoure d'une ceinture 
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de forteresses, ce qui est éminemment impopulaire et par 
conséquent peu naturel, bien que Ton ait fait parler Na- 
poléon, à cette oceasion, comme un puissant avocat en 
faveur de la cause. 

» De tout ce qui précède semble ressortir ce fait, qu'il 
y a réaction des progrès de la liberté dans l'un des pays 
sur l'autre. C'est une espèce de navette qui passe et re- 
passe la Manche; mais si, d'une part, il y a progrès et 
gain durable , de l'autre, il y a progrès suivi d'avorté* 
ment. 

» L'esprit de 1688, en Angleterre, fait naître en France 
l'esprit de 1789. 

» On alla bien plus loin en France qu'en Angleterre, et 
celle-ci dût faire à son tour un pas en avant. 

» Tout fut perdu en France, mais l'Angleterre conserva 
ses nouvelles conquêtes. 

»En France, en 1814, mais principalement en 1830, 
on rattrape te terrain perdu. Ces progrès réagissent sur 
l'Angleterre; elle fait trois pas immenses : l'émancipation, 
en 1829; la réforme parlementaire, en 1832; aujourd'hui 
elle démolit son Eglise anglicane, son church and state, 
pour y substituer l'égalité des croyances religieuses. 

Mais à la vue de ce progrès en Angleterre, que remar- 
que-t-on en France ? Un mouvement rétrograde très-si- 
gnificatif. On cerne Paris, on l'emprisonne, et, h la faveur 
du mot Philosophie , on fait une guerre très-j&uitique à 
l'Eglise. On redoute la liberté politique et la liberté reli- 
gieuse, à. l'égal l'une de l'autre ; on veut museler l'une 
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& Y aide des fortifications de Paris, l'autre à F ai de de l'U- 
niversité. 

» Ainsi, comme à la fin du siècle dernier, il y a progrès 
en Angleterre, tandis qu'en France il y a avortement. 

» On serait tenté de dire que l'on ne fait les plus bril- 
lantes conquêtes momentanées en France, que pour 
fournir à l'Angleterre le moyen d'en faire de durables. 

» D'où on pourrait tirer cette conclusion logique : que 
la France est destinée à être toujours un pays de révolu- 
tions; tandis que l'Angleterre sera la terre classique de 
l'évolution politique. Peut-être faut-il chercher l'explica- 
tion de ce fait dans la diversité de caractère et de génie 
des deux peuples. 

» A ce mal, en France, il n'y a qu'un seul remède ; c'est 
celui de la liberté de l'Eglise. Aussi longtemps que celle- 
ci ne sera pas confisquée au profit des habiles, il n'y aura 
que demi-mal ; car, à l'aide de cette liberté, l'autre, la li- 
berté politique, ne pourra jamais être perdue ou anéantie. 

« La cause de la religion est une cause sacrée, qu'on 
attaque très-déloyalement en France, à l'aide du mot 
ronflant de Philosophie ; tandis qu'en Angleterre, on tra- 
vaille au triomphe de cette cause, en invoquant la raison 
d'Etat : quel contraste ! 

• Vous, Monsieur, dans votre bon sens pratique an- 
glais sur la liberté, vous croyez, sans doute, comme votre 
grand compatriote Burke : Que là où les armes commandent 
aux lois, celles-ci sont réduites au silence (1), et qu'il doit 

(1) Bèfleœions sur ta Révolution de France. Paris, 1819, p. 47. 
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être assez difficile de faire des lois pour un peuple libre, 
au milieu d'une espèce d'entonnoir couronné de forteresses, 
comme le dit M. de Lamartine. Vous seriez, sans aucun 
doute, le premier à rire de votre Parlement, s'il délibé- 
rait dans de telles conditions. 

» En France, on s'est étonné, à la vérité, de voir la lé- 
gislature ainsi cernée. Mais ce premier mouvement d'é- 
tonnement passé, on croit avoir fait un effort immense et 
on se repose pour le reste à la garde de Dieu. 

» En pareilles matières, l'énergie française ne va guère 
au-delà de l'étonnement ; consultez l'histoire de ce peuple 
seulement depuis 1789. 

» La Révolution commence, on fait table rase du passé : 
on s'étonne. 

» On établit la République, on emprisonne le Roi : on 
s'étonne. 

» On juge, on condamne ce roi : on s'étonne. 

» On le traîne à l'échafaud : on s'étonne. 

» Après ce sanglant sacrifice à la liberté, on immole à 
cette liberté des milliers de victimes innocentes ; l'écha- 
faud, rouge du sang humain, est en permanence sur les 
places publiques : on s'étonne. 

» Après avoir tant souffert pour le triomphe de cette 
liberté chérie, il arrive un homme qui ne veut plus enten- 
dre parler d'elle : on s'étonne. 

» Cet homme, pour écraser la liberté, se fait premier 
consul, empereur, tyran, despote: on s'étonne. 

» Et, ainsi de suite; je prends la liberté de vous renvoyer, 
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pour le reste, au dernier discours de M. de Lamartine. 
Aujourd'hui on s'étonne quand un homme de cœur prend 
la liberté grande de manifester son étonnement ! Voilà le 
progrès ou bien l'avortement. 

» Toute Phistoire de la Révolution d'Angleterre m'ap- 
paraît dans ce moment renfermée entre le triomphe 
insolent de l'Eglise anglicane et la perte de son influence 

politique. 

» Toute l'histoire de la Révolution française, depuis 1789 
jusqu'en 1845, est renfermée entre la démolition d'une 
vieille citadelle appelée Bastille* et la réédification de douze 
ou quinze citadelles appelées Forts détachés. Lafayette 
croyait ne pouvoir dormir tranquille dans son lit aussi long- 
temps que cette vieille Bastille était debout ; aussi, quand 
elle fut démolie, envoyait-il comme un trophée de liberté 
une clef de cette terrible forteresse à son ami Washington. 
C'était le Saragota de Lafayette. Aujourd'hui le citoyen des 
Deux-Mondes repose dans la nuit éternelle; mais s'il pou- 
vait sortir de son tombeau, est-il croyable qu'il pût dormir 
bien à son aise, en sachant qu'il dort au milieu de douze 
forts détachés? En vérité, Lafayette m'apparatt oomiàe 
un autre Hercule, qui, après avoir abattu une tête à l'hy- 
dre, en voit repousser une multitude d'autres. En 1789, 
on criait aux Parisiens : a Citoyens, ne dormez pas, vous 
» avez une bastille au milieu de vous,» et le Parisien trem- 
blait de crainte et dfi rage. En 1845, on dit aux Pari- 
siens : « Dormez, mes bons amis, une ceinture de bastilles 
» vous protège, » et les Parisiens dorment en pai* ! Ah ! 
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si Voltaire revenait, n'auraiUil pas le droit de dire aux 
Français, dans le style insolent qui lui est propre : « Fran- 
» çais, vous n'êtes que des Welches? * Nous dirons plus 
poliment : « Français, vous êtes le peuple le plus léger 
» et le plus oublieux de la terre, un peuple de Pénélopes 
» faisant et défaisant son ouvrage du jour au lendemain.» 

» L'esprit de Dieu souffle le bien et le bien vous le fai- 
tes, Monsieur, en forçant votre parti à adopter une me- 
sure contraire à 'ses inclinations, parce qu'en dépit de ses 
inclinations hostiles à votre politique, il doit confesser 
que vous marchez sous l'étendard sacré de la Raison, et 
que votre âme se révolte à la prolongation de l'injustice. 
C'est là» un grand, un noble, un bel exemple ; c'est comme 
un phare lumineux s' élevant au milieu des ténèbres, au- 
tour duquel les vrais amis de l'indépendance politique 
et religieuse viendront se rallier. 

» Une liberté illimitée et l'excès du pouvoir conduisent 
tous les deux, quoique par des routes très-différentes, au 
désordre et à la démoralisation, tandis que, quand les 
droits de chacun sont légalement établis, consciencieuse- 
ment respectés et retenus dans les bornes que la raison 
et la morale leur assignent, le pouvoir a bien plus de force 
et de stabilité que celui qui est privé de ce soutien. 

» Au contraire, il n'y a rien de plus faible en lui-même 
qu'un pouvoir qui vise à l'arbitraire sous le masque du 
libéralisme et sous le manteau fastueux de la philosophie: 
mais bientôt les détériorations du visage d'emprunt et 
les traces de la robe du portique laissent voir ce qu'il y 
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a dessous, alors on s'en éloigne, d'abord par un senti- 
ment de pitié et par dégoût, ensuite, par un sentiment 
de terreur, parce qu'au bout de ces semblants hypocrites 
se trouve quoi? une Révolution. 

» En résumé, marchant dans la voie du progrès , sa- 
chant prévoir et prévenir à propos le moment où il faut 
faire de justes sacrifices , vous n'hésitez pas à accorder 
ce que réclament les besoins de votre pays. Le mo- 
ment étant venu de reconnaître au catholicisme un droit 
plus large à la protection de l'Etat, vous n'avez pas re- 
culé devant l'idée de sacrifier une portion de l'influence 
politique et dominatrice de l'Eglise anglicane. C'est par 
de pareilles évolutions qu'un peuple peut éviter les révo- 
lutions, et c'est par là que vous mériterez non-seulement 
le respect de vos adversaires, mais les éloges de la posté- 
rité. » 




UN 



CHAPITRE DE PLUS 



AUX 



VARIATIONS DU PROTESTANTISME, 



ou 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Qui mit porté M. de Ctrôvestlns a abjurer le culte 

protestent, peur embrasser la fol de 

l'Église catholique* 



RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRES. 



Parmi les écrits que vit éclore le xvir* siècle, il n'en est 
pas un, peut-être, qui fut plus digne d'exciter une atten- 
tion universelle, que celui dû à la plume deBossuet, connu 
sous le nom de Variations du Protestantisme. Le prélat ne 
se proposa point de âe Jancer dans une controverse avec 
ses adversaires : son but fut de signaler au monde com- 
bien le protestantisme, dans ce court espace d'un Biècle 
et demi, était dévié de son point de départ, et ce qu'on 
pouvait raisonnablement attendre du manque de fixité 
dont était entachée la croyance nouvelle. 

Après avoir démontré victorieusement que Luther, en 
se séparant de V unité de l'Eglise, avait ouvert un vaste 
champ à l'esprit d'innovation en matières religieuses, 
après avoir examiné et approfondi quelle fut l'origine et 
du luthéranisme et de l'anglicanisme, Bossuet s'attache 
principalement à faire ressortir combien ces deux réfor- 
mes furent dépassées par le réformateur Calvin, et com- 
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bien celui-ci , à son tour, fut dépassé par ceux qui ne 
tardèrent point à venir après lui. 

Il est incontestable qu'à mesure que le protestantisme 
avançait, il démolissait impitoyablement ce qu'il avait 
enseigné d'abord, et que rien n'égalait souvent la har- 
diesse et l'audace de ces éclaireurs dans le domaine des 
questions spirituelles et divines. 

Nous allons en fournir la preuve. Quel est le calviniste 
de nos jours qui reconnaîtrait dans ce qu'on va lire la 
doctrine de Calvin? Mais pourquoi s'en étonner ? car déjà 
les calvinistes du temps de Bossuet n'avaient retenu, de 
la doctrine enseignée et prêchée par le réformateur de 
Genève, que le nom de sectateurs de Calvin. 

Grâce à la hiérarchie et au pouvoir royal, les cultes 
luthérien et anglican avaient conserve dans les nouveaux 
dogmes admis par eux comme articles de foi, une fixité 
qu'il fut impraticable d'imprimer à la turbulence démo- 
cratique du calvinisme. Etablir de la fixité dans les dog- 
mes et les croyances religieuses d'une secte qui avait des 
assemblées délibérantes, n'eût-ce pas été une tentative 
aussi chimérique, aussi insensée que celle de vouloir fixer 
les vents? Aussi le tourbillon ne tarda-t-il point à mettre la 
doctrine de Calvin de côté, et de nos jours on lui conteste 
même sa qualité de théologien, se bornant à le signaler 
comme un libérateur. 

Ces réflexions nous ont paru nécessaires en guise de 
préface à ce qu'on va lire. 



« Sanctiusque ac reverentius visu m de actu 
» Deornm credere quam scire. » 

(De Moribus Germanorum, xxx\r). 



A la vue des nombreuses conversions au catholicisme», 
les adversaires de cette Eglise ont pour tactique de dire : 
ou bien que ces conversions ne sont pas sincères, ou tout 
au moins qu'elles sont faites fort à la légère et sans une 

« 

connaissance bien réelle de ce que l'on quitte et de ce 
que l'on adopte. Dans ces cas-là, on est non-seulement 
heureux, mais c'est encore un devoir de prouver le con- 
traire , d'exposer alors coram populo, ce que l'on avait 
cru pouvoir faire sans éclat et sans ostentation surtout ; 
l'acte par lui-même étant trop sérieux pour en faire un 
sujet de parade. Tel est le motif qui porte l'auteur de ces 
pages à les publier plusieurs années après sa rentrée dans 
le giron de l'Eglise. On verra que ce n'est qu'après de 
mûres réflexions, et après avoir entendu le pour et le con- 
tre des deux côtés, que M. de Grovestins s'est décidé à 
embrasser le catholicisme (1). 

(1) Les pièces et correspondances relatives à cette abjuration sont léguées 
par M. de Grovestins aux archives de l'Evêché de Versailles, où son abjura- 
tion eut lieu entre les mains de Mgr. l'Evêque. 
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En 1838 et 1839, les préoccupations politiques avaient 
fait place à des préoccupations religieuses; l'Europe re- 
tentit à cette époque des plaintes des catholiques et des 
Grecs-Unis , persécutés par le gouvernement russe ; en 
Prusse, une lutte s'était établie entre l'Eglise catholique 
et le pouvoir temporel ; celui-ci étant le plus fort, crut 
pouvoir étouffer cette affaire en faisant arrêter et empri- 
sonner un prélat catholique : mais ce remède devint pire 
que le mal. 

En Hollande, un nouveau schisme se manifesta parmi 
les calvinistes; quelques-uns, frappés de l'esprit d'inno- 
vation de la Réforme, se plaignaient que leur foi allait 
à la dérive et qu'il fallait la ramener à ses anciennes bor- 
nes ; le gouvernement, se mêlant de cette querelle, voulut 
imposer silence à ceux qu'on désignait sous le nom de 
Séparatistes, par des dragonnades et des arrêts de justice. 

Enfin, c'est à cette même époque que le schisme se 
déclara dans l'Eglise atoglicane, sous le nom de Puséysme. 

Le retentissement de toutes ces discussions et de toutes 
ces plaintes fut immense, un esprit sérieux ne pouvait les 
entendre sans en être frappé et sans remonter à la cause 
de ces tiraillements religieux; ce fut à cette Occasion que 
l'auteur de ces pages, qui, jusqu'alors, ne s'était occupé 
des questions religieuses que sous le point de vue his- 
torique et politique, se décida à les aborder sous le point 
théologique et dogmatique. Surmontant l'espèce de ré- 
pugnance qu'il avait toujours éprouvée pour ce genre d'é- 
tudes, il alla chercher auprès des premiers réformateurs 
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ce qu'ils étaient, ce qu'ils avaient enseigné, quel était 
leur point de départ, pour juger et comparer la Réforme 
de nos jours avec la Réforme primitive du xvi mi siècle. 
On trouve le fruit de ces recherches et de ces méditations 
dans la lettre suivante qu'il adresse à un théologien pro- 
testant. 

15 octobre 1839. 

«Monsieur, 

» Bien que je n'aie pas l'honneur d'être connu de vous, 
je prends la liberté de m'adresser franchement à vous, 
dans l'espoir que vous serez à même de me tirer de l'é- 
trange labyrinthe où mon esprit et mon sentiment reli- 
gieux se trouvent engagés tout à la fois. 

» J'ai été élevé dans les croyances du calvinisme, et cela 
dans un pays calviniste par excellence : la Hollande. 

9 L'indépendance de ma patrie est liée à l'origine de la 
Réforme religieuse ; ce fut elle qui y fit germer ces idées 
de liberté et d'indépendance qui ne tardèrent point à y 
grandir, et à imprimer à la République des Provinces- 
Unies ce caractère exceptionnel qui en fit pendant un long 
espace de temps l'un des principaux soutiens de l'indé- 
pendance européenne, menacée par de redoutables ad- 
versaires qui visaient à une domination qui excluait toute 
idée d'équilibre politique. 

» L'Eglise calviniste était .animée, à cette époque, d'un 

esprit d'indépendance très-prononcé. Si elle n'était pas 

l'adversaire des rois, elle était, du moins, peu disposée à 

se plier aux exigences des souverains. 

9 
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» J'ai peine à y retrouver cet esprit à l'heure qu'il est; 
je m'émerveille à la vue de la docilité avec laquelle cette 
même Eglise se plie aujourd'hui à recevoir en tout et 
partout, le mot d'ordre du pouvoir. — C'est au point que 
les souverains protestants peuvent en toute vérité se con- 
sidérer comme directeurs de cette Eglise, dans leurs Etats 
respectifs, et il ne reste au roi de Prusse qu'un pas à faire 
pour proclamer sa suprématie religieuse, en se décla- 
clarant chef de l'Eglise dans ses Etats. 

» Ce pas fait, nous aurons alors le spectacle bizarre d'un 
pape calviniste en Prusse, et l'on y verra cette Eglise 
placée dans une position analogue à celle de l'Eglise an- 
glicane et de l'Eglise grecque en Russie. 

■ Nul doute que l'exemple du roi de Prusse ne soit suivi, 
tôt ou tard, par les autres souverains calvinistes; cela 
rentre dans l'esprit de la royauté, mais très-peu dans 
l'esprit du calvinisme primitif. 

» À la vue de ces innovations, l'envie me prit d'étudier 
la doctrine de Calvin, afin d'être plus à même de porter 
un jugement et sur le calvinisme métamorphosé à la voix 
des pontifes-rois, tel qu'il s'offre à nous aujourd'hui, et 
sur oelui qui fut prêché à l'origine de la réformation par 
Calvin en personne. 

» Je me suis, par conséquent, lancé dans des études 
qui m'avaient été complètement étrangères ; j'abordai 
les questions dogmatiques et théologiques qui furent si 
âprement controversées ad xvr siècle, moi qui jusqu'à 
ce jour m'en étais tenu, sur ce chapitre, à l'instruction 
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qui m'avait été donnée par mon pasteur, k Pépoque où je 
fus reçu membre de l'Église calviniste. Ici m'attendait 
une surprise nouvelle, Monsieur ; mon étonneraient fut si 
grand, que, dans les premiers instants, je ne 6us si j'étais 
éveillé, pu ai ce que je lisais était l'effet d'un rêve, d'une 
fascination, 

* J'ai été dans la croyance que le sacrement de la sainte 
Gène ne doit être considéré que comme une cérémonie 
purement commémorative ; que Jésus-Christ ne noas est 
donné qu'en figure dans le sacrement et en esprit par la 
foi ; c'est bien là, je crois, l'opinion du calvinisme tou- 
chant Le sacrement de l'Eucharistie ? 

» Il est difficile, cependant, de concilier cet enseigne- 
ment avec le langage de Calvin ; car je trouve dans ses 
écrits, qu'il admet que nous participons réellement au 
vrai corps et au vrai sang de Jésus-Christ : en d'autres 
termes, qu'il admet le mystère de la présence réelle. 

» Comment puisse interpréter autrement les passages 
où Calvin dit, en parlant de la sainte Cène : 

« La vérité doit nous être donnée avec les signes ; que 
» sous ces signes nous recevons vraiment le corps et le sang 
*de Jéms-Christ; que la ekair de Jésus-Christ est dis- 
» tribuée dans ce sacrement ; qu'elle nous pénètre ; que 
» nous sommes participants, non-èeulement de l'esprit de 
» Jésus-Christ, mais encore de sa chair; que nous en avons 
» la propre substance, et que nous en sommes faits parti- 
» cipants ; que Jésus-Christ s'unit à nous tout entier, et 
» pour cela qu'il s'y unit de corps et d'esprit ; qu'il ne faut 
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» point douter que nous ne recevions son propre corps , 
9 et que s'il y a quelqu'un au mande qui reconnaisse sin- 
» cèrement cette vérité, c'est lui (1) ? » 

• Je suis resté confondu, Monsieur, en lisant ces passa- 
ges, dans lesquels il semblerait que Calvin prend à tâche 
d'accumuler les expressions les plus fortes pour prouver 
combien sincèrement il croit à la présence réelle, et par 
conséquent au mystère de la transsubstantiation dans 1* Eu- 
charistie. 

» Ailleurs, Calvin dit encore : • Nous sommes unis à Je- 

-» sus-Christ, non par fantaisie et par imagination, ni par 

• la pensée ou la seule appréhension de l'esprit, mais 

» réellement et en effet par une vraie et substantielle vé- 

» rite (2). » 

» Dans son Catéchisme (Dim. 52), Calvin enseigne que 
ce corps, une fois offert pour nous, nous est donné dans 
la Cène pour nous certifier que nous avons part à son im- 
molation et. à la réconciliation qu'elle nous apporte. 

» Calvin dit et répète que la sainte Cène « est composée 
» de deux choses, ou qu'il y a deux choses dans ce sacre- 
if ment 9 le pain matériel et le vin que nous voyons à l'œil, 
» et Jésus-Christ dont nos âmes sont intérieurement nour- 
» ries (3). » 

»D'où il faut conclure que Calvin entendait que les 
deux substances se trouvent en effet dans le sacrement, 

(1) In s tit. lib. îv, ch. 17, n° 17. — Dilue, expos, adm. cent. Wettph. int. 
opuic. 

(2) Brev. admon. in cœnà Domini inter ep. p. 594* 

(3) Intt. lib. iv, cb. 17, n« li-ij. — Catich. Dim. 55. 
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et que le signe y est conjoint avec la chose. Ce qui tend 
à détruire renseignement qui fait de la Gène une céré- 
monie purement commémorative, 

» C'est à quoi tend encore cette expression , que je 
trouve dans Calvin : «Que sous le signe du pain nous pre- 
» nons te corps, et sous le signe du vin nous prenons le sang 
» distinctement l'un de l'autre, afin que nous jouissions de 
» Jésus-Christ tout entier (1). » 

» Dans un livre de Calvin qui a pour titre : Claire ex- 
position de la manière dont on participe au corps de notre 
Seigneur, \\ dit que Jésus-Christ est présent dans le sa- 

• crement comme Dieu était présent dans l'arche, où il se 

• rendait, dit-il, véritablement présent, et non-seulement 
» en figure, mais en propre substance. » 

« » C'est bien là le dogme de la présence réelle* 

» Ailleurs, Calvin dit : « Je ne dispute point de la pré- 
*sence ni de la manducation substantielle, mais de la ma- 
nière de l'une et de l'autre (2). » 

» Enfin, Calvin admet une présence du corps de Jésus- 
Christ, tout-à-fait miraculeuse et divine. Il est loin de 
partager l'opinion des zwingliens, qui nient qu'il y a du 
miracle dans la Cène, lui, au contraire, blâme* ceux qui 
disent qu'il n'y en a point. 

» Il dit que le mystère de l'Eucharistie passe les sens ; 
que c'est un ouvrage incompréhensible de la puissance 
divine et un secret impénétrable à l'esprit humain ; que* 

(1) Dilue, eœp. sanœ doc t. opusc, p. 839. 

(2) Dilue. tœp., p. 777 ei seq. t 839 et 844- 
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les paroles lui manquent pour exprimer ses pensées, et 
que ces pensées, quoique beaucoup au-dessus de ses ex- 
pressions, n'égalent pas la hauteur de ce mystère ineffa^ 
ble : de sorte, dit-il, qu'il expérimente plutôt ùe que c'est 
que cette union , qu'il ne l'entend. C'est aussi ce qui lui fait 
mettre dans sa Confession de foi : « Que ce mystère sur- 
» monte en sa hautesse la mesure de notre sens, et tout or- 
» dre de nature; et que, pour ce qui est céleste, il ne peut 
» être appréhendé (c'est-à-dire compris) que par la foi (1).» 

» Or, comme il n'y a rien de mystérieux dans une cé- 
rémonie purement commémorative, rien aussi qui sur- 
monte tout ordre de nature, c'est-à-dire, rien de miracu- 
leux, ces mots de Calvin ne peuvent s'appliquer qu'au 
mystère de la présence réelle du Gorps de Notre-Seigneur, 
dans l'Eucharistie, en un mot, à la transsubstantiation qui 
surmonte tout ordre de nature. 

» Enfin Calvin, s' efforçant d'expliquer dans le Caté- 
chisme, comment il se peut faire « que Jésus-Christ nous 
r> fasse participants de sa propre substance, vu que son 
» corps est au ciel et nous sur la terre : » il répond « que 
» cela se fait par la vertu incompréhensible de son esprit, 
» laquelle conjoint bien les choses séparées par distance 
» de lieu. » 

» Tous les passages que je viens de citer ont un sens si 
clair et si précis à mes yeux, qu'il en résulte pour moi 
la conviction intime que Calvin admettait positivement le 
dogme de la présence réelle dans l'Eucharistie. 

(1) Instit. iv, 17»82. — Confession de foi, art. 36. 
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» Mais, s'il en est ainsi, ne dois-je pas en conclure que la 
doctrine de r Eglise calviniste qui repousse le dogme de 
la présence réelle, que cette doctrine, qui se borne à 
considérer la Cène uniquement comme une cérémonie 
purement commémorât! ve, vivifiée par la foi en Jésus- 
Christ ; qu'une pareille Cène, dépouillée de tout mystère 
qui surmonte en sa hautesse la mesure de nos sens et de 
tout ordre de nature, qu'une pareille Cène, dis-je, n'est 
point la Cène telle que Calvin Y expérimentait et telle qu'il 
tâche de l'expliquer dans ses écrits? Ne dois-je pas en 
conclure que la Cène, réduite à n'être qu'une cérémonie 
purement commémorative, est une nouveauté qui s'est in- 
troduite dans la doctrine des calvinistes, et que, par con- 
séquent, l'Eglise se disant calviniste n'est point l'Eglise 
de Calvin, mais celle des docteurs en théologie venus 
après le réformateur Calvin, qui, ignoramment ou mé- 
chamment, ont faussement expliqué la doctrine de Calvin 
sur le sacrement de la sainte Cène? 

» Toute la religion chrétienne est renfermée à mes 
yeux dans le sacrement de l'Eucharistie ; c'est Y Alpha et 
YOrnéga, le commencement et la fin du christianisme. Il 
ne peut, il ne doit point y avoir, à cet égard, d'équivoques 
ou de misérables arguties. La question se réduit à cette 
simple proposition : * Le corps de Jésus-Christ est-il pré- 
» sent dans l'Eucharistie, ou n'y est-il point?» 

» L'Eglise calviniste dit non, et Calvin dit oui. Mais 
je me demande, que devient-il alors de l'Eglise calviniste 
qui enseigne hautement le contraire de ce que Calvin, son 
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fondateur, a dit et écrit? Par là, cette Eglise n'est-elle 
pas réduite à néant? Ne sont-ce pas les écrits de Calvin 
lui-même qui la condamnent, qui nullifient cette Eglise? 
car F Eglise calviniste n'enseignant plus sur la sainte Cène 
la doctrine de celui qu'elle proclame comme son fonda- 
teur, a perdu par là le droit de s'appeler l'Eglise de Cal- 
vin. Jusqu'ici, j'ai cru, sur la foi de mon pasteur, que 
Calvin avait prêché contre le dogme de la présence réelle 
dans l'Eucharistie, aujourd'hui, je suis forcé de convenir 
que Calvin a enseigné positivement le contraire. Je n'ai 
donc point été sectateur de Calvin jusqu'à ce jour ; loin 
de là, j'ai été sectateur de ceux qui ont faussement en- 
seigné, sous le nom de Calvin, une doctrine religieuse 
qui n'était point la sienne. Calviniste, je dois m'en tenir à 
la présence réelle de Calvin, et, par conséquent, en adhé- 
rant fermement à la doctrine enseignée par Calvin sur le 
sacrement de la sainte Cène, je me trouve mille fois plus 
près de l'Eglise de Rome que de celle dite Calviniste. 

» Convenez, Monsieur, qu'il y a là de quoi jeter un doute 
fondé dans mon esprit. J'ai vécu plus de trente ans sous 
l'influence d'une erreur, d'une erreur capitale, d'une er- 
reur qui m'a fait repousser un mystère divin, hautement 
proclamé par Calvin, parce que les habiles qui sont ve- 
nus après lui ont jugé bon d'altérer le sens si clair et si 
précis de ses paroles, et d'enseigner une doctrine que 
Calvin repousserait ses écrits à la main, s'il pouvait re- 
venir sur terré, pour voir combien son Eglise s'est écartée 
du dogme prêché par lui sur l'Eucharistie. En vérité, Mon- 
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ôieur, jesuis tout à la fois et confondu et humilié: confon- 
du de l'audace avec laquelle on m'a enseigné une doctrine 
autre que celle de Calvin, tout en me disant que c'était 
là ce que je devais croire pour être admis dans le sein de 
l'Jïglise calviniste. Par respect humain, j'aime à croire 
que le théologien qui me tenait ce langage péchait par 
ignorance, tout comme moi j'ai péché par ignorance, 
sur la foi de mon pasteur : c'est l'interprétation la plus 
charitable que je puisse donner à son procédé. 

» Enfin, je suis humilié d'avoir vécu dans cette erreur si 
longtemps, et je me demande, si, calviniste comme l'était 
le réformateur Calvin , il n'est pas mille fois préférable 
que j'embrasse le catholicisme , plutôt que de persévérer 
dans ce calvinisme bâtard, qui ne recule point devant 
l'énormité d'enseigner, sur le saint mystère dé l'Eucha- 
ristie, une doctrine qui s'écarte en tout point de ce que 
Calvin a enseigné de son vivant, sur cette question vitale 
du christianisme. » 



En réponse à cette lettre, le théologien protestant s'ex- 
plique sur les trois points suivants : 

1° En ce qui touche le sacrement de la sainte Cène; 
2° Sur les premiers réformateurs ; 
3° De la réforme en général. 

Sur le premier point il disait : Que trois opinions avaient 
divisé les réformateurs sur la valeur des espèces de la 
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communion. Luther, après avoir renoncé avec peine à la 
présence réelle de l'Eglise de Rome et à la métamorphose 
du pain et du vin au corps et au sang du Seigneur, 
adopta Tidée de la consubstantiation, sorte de transsub- 
stantiation mitigée, qui fut bientôt attaquée et abandon- 
née plus tard par les luthériens eux-mêmes ; tous la re- 
jettent aujourd'hui. Zwingle enseigna le simple mémorial, 
qui ne voit dans le pain que du pain, dans le vin que du 
vin. Calvin se plaça entre les deux et admit une présence 
spirituelle du Seigneur dans la Cène. C'est ce qu'il ap- 
pelle la nourriture spirituelle que nous recevant du corps 
et du sang de Jésus-Christ; c'est ce qu'il explique plus 
loin, en disant : La seule pâture des âmes est Jésus-ChrisL 
(InsL chrét. , liv. IV, chap. xvn, partie première,); et c'est 
cette opinion qui l'a conduit souvent, dans son style plus 
hardi et plus imagé qu'on ne pense, à se servir d'expres- 
sions qui semblent indiquer le sens propre et non le sens 
figuré. Il n'en est rien pourtant. Calvin était célèbre par 
la véhémence de son opposition à la doctrine de la pré- 
sence réelle et de la messe qu'il dénonce comme une 
damnable idolâtrie. Il ne peut y avoir aucun doute à ce 
sujet. Aujourd'hui l'immense majorité des fidèles des 
communions réformées est zwinglienne, quanta la sainte 
Cène , et n'y voit qu'un mémorial dans toute la simplicité 
du mot, qui ne tire sa sainteté que des souvenirs qu'il rap- 
pelle, des sentiments qu'il inspire, des devoirs qu'il impo- 
se* C'est la doctrine universellement professée aujourd'hui 
en France, en Allemagne, en Suisse, dans les Eglises pro- 
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testantes du Nord, dans toute la Hollande, et c'est à 
peine si quelques exceptions à cette croyance se présen- 
tent encore au fond de quelques cantons de la Suisse, 
en Angleterre et en Amérique. 

Sur le deuxième point le théologien consulté ajoutait : 

« Les réformateurs n'étaient que des hommes tels que 
» nous, sujets comme nous tous à Terreur, et dans l'œuvre 
» que Dieu leur a donnée à faire, il y a toujours à distin- 
» guer deux choses : l'émancipation de la raison humaine 
» qu'ils ont trouvée enchaînée et dont ils ont brisé les 
» fers ; et, en second lieu, l'usage qu'ils ont pu faire eux- 
» mêmes de leur raison redevenue libre. L'esprit humain, 
» courbé sous le joug de la prétendue infaillibilité de l'E- 
» glise, n'examinait pas; les réformateurs lui ont dit exa- 
» mine et leur voix a été entendue ; et, donnant l'exemple 
» avec le précepte, les premiers ils ont examiné; mais ils 
» ont pu se tromper en examinant, et se mal servir de l'in- 
» strument qu'ils ont ressaisi. En d'autres termes, il y a 
» en ces grands hommes le libérateur et le théologien, et 
• c'est le premier souvent qui console de l'autre (1). » 

(1) Connaissant un peu l'esprit du calvinisme, l'auteur doute qu'il y 
ait beaucoup de calvinistes assez éclairés pour comprendre que Calvin* 
fût un grand libérateur, mais un pauvre théologien : cela viendra peut- 
être, et alors appartiendra à notre correspondant l'honneur d'avoir révélé 
cette découverte au monde. 

Nous nous sommes conformé à son désir de n'être ni nommé ni désigné 
de manière à être reconnu; mais qu'il nous soit permis de faire remarquer que 
ce système mystérieux et cette antipathie pour une discussion publique n'est 
pas du goût de tous les théologiens protestants ; car, dans ces derniers temps r 
nous avons lu la lettre du pasteur Perauz dam laquelle il proposait au car- 
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« La réformation ne consiste donc pas dans les opinions 
t particulières des réformateurs, mais dans l'Évangile res- 
» titué à la raison. Aussi les réformateurs ont commencé 
» la Réforme ; elle a continué depuis : on la continue au- 
jourd'hui, en profitant des progrès faits par tous nos 
» devanciers, et je suis profondément convaincu qu'au- 
jourd'hui Luther ne serait pas luthérien, ni Calvin cal- 
> viniste ; l'un n'enseignerait pas la consubstantiation, ni 
» l'autre la prédestination. Pourquoi? Parce que l'Évangile 
» est un livre antique, oriental et juif, que l'entendre dans 
» un sens moderne, occidental et chrétien (ce dernier mot 
» théologiquement parlant), c'est passer à côté du sens, e* 
» que les progrès immenses qui ont été faits depuis trois 
» siècles dans la connaissance de l'antiquité, ont jeté sur 
» la Bible une clarté qui ne pouvait l'éclairer encore aux 
» yeux des réformateurs. ■ 



L'auteur de ces pages, qui était aux trois quarts ca- 
tholique avant la lecture de cet exposé religieux, incohé- 
rent, hétérogène et sans liaison, était catholique tout-à-fait 
après en avoir pris connaissance. Il se rappela, à celte 
occasion, un mot de son ami (1), qui lui écrivait : 

dinal Wisemanune discussion publique sur divers articles de fui. Un théolo- 
gien doit avoir le courage de son opinion : Notre Seigneur disait à ses Apô- 
tre : • Quod in aure auditif, prœdieate tuper tecta.* Il ne faisait pas un mystère 
de sa doctrine. 

(1) Le comte Van der Duyn. 
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« En fait d'opinions religieuses, rien ne me paraît, si- 
» non parfaitement raisonnable, au moins conséquent et 
» logique, que les trois suivantes : judaïsme, catholicisme, 
* scepticisme ; hors de ces trois modifications intellec- 
» tuelles, le reste me paraît vague et peu concluant. » 

C'est dans cet esprit que M. de Grovestins répondit. 
Voici sa lettre : 

Versailles, ce 10 novembre 1839. 

« Monsieur, 

» Ce que vous me faites l'honneur de me dire, me con- 
firme entièrement dans ce que j'avais conclu par devers 
moi, c'est-à-dire que le zwinglisme avait absorbé le cal- 
vinisme, et cela dès l'aurore de la Réforme et très-peu 
d'années après la mort de Calvin. 

» A cette époque, si je ne me trompe, plusieurs Egli- 
ses réformées de France voulurent changer l'article de 
la sainte Cène dans la Confession de foi de Calvin, c'est- 
à-dire supprimer le dogme de la présence réelle enseignée 
par le réformateur Calvin ; mais le synode de La Rochelle 
(1571) s'y opposa énergiquement ; il déclara que l'opi- 
nion de ces nouveaux réformateurs était contraire à la 
parole de Dieu. 

» Cette décision irrita les Suisses, disciples de Zwingle, 
et cette portion des réformés français qui pensaient comme 
le réformateur suisse : ils s'en plaignirent ; mais, pour les 
calmer, on leur fit entendre, par l'organe de M. Bèze, 
que cette décision du synode de La Rochelle n'était que 
pour la France seule. 
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imagé de Calvin), que le réformateur Gai vin avait eu 
en vue , avait promis , avait fait entrevoir au moins à 
ses sectateurs quelque chose de plus que le simple mé- 
morial enseigné par Zwingle, qui ne voit dans le pain 
que du pain, et dans le vin que du vin. Nul doute qu'à 
la voix de leur maître, les sectateurs de Calvin ne s'étaient 
laissés attirer par une idée de réalité et de substance, con- 
tinuellement inculquée dans ses livres, dans ses sermons, 
dans ses commentaires, dans ses confessions de foi, dans 
ses catéchismes. Nul doute que cette idée n'eût un grand 
chajme aux yeux de ses sectateurs, et il est probable que 
ne croyant rien perdre de ce qu'ils avaient dans l'Eglise 
de Rome, ils furent d'autant moins scrupuleux de la quit- 
ter, que certes, à cette époque, l'Eglise de Rome offrait 
un spectacle très-peu édifiant. 

» C'est ainsi que l'opinion de Zwingle fut mise à la 
place de celle de Calvin. Celui-ci détrôné, je me demande 
pourquoi le nom de calviniste demeure à une Eglise qui 
était devenue zwinglienne. 

«Après avoir vécu près d'un demi-siècle, j'apprends 
tout-à-coup que je suis zwinglien, moi qui me croyais 
calviniste, soit I Mais ne pourrait-il pas se faire que le 
zwinglisme eût fait son temps aussi, tout comme le luthé- 
ranisme et le calvinisme; car vous me faites l'honneur de 
me dire : « Que vous êtes profondément convaincu qu'au- 
» jourd'hui Luther ne serait pas luthérien , ni Calvin 
» calviniste? » Ne puis-je pas en conclure que Zwingle ne 
serait pas davantage zwinglien ? 
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» Je le confesse ici sans honte aucune, j'ai été extraor- 
dinai rement surpris en apprenant que les doctrines en- 
seignées et par Luther et par Calvin étaient considérées 
aujourd'hui comme n'étant plus en harmonie avec l'esprit 
de la Réforme au xix* siècle. J'étais si peu au fait des 
progrès de la Réforme, que je croyais fermement que les 
doctrines de Luther et de Calvin étaient encore ensei- 
gnées dans toute leur intégrité primitive dans les Églises 
luthérienne et calviniste, que ces doctrines étaient tou- 
jours là les pierres angulaires de la Réforme. Mais, d'a- 
près ce que je lis dans votre lettre, Monsieur, je vois que 
j'étais à mille lieues de ce qui est; car vous me dites que 
les luthériens ne sont plus luthériens et les calvinistes ne 
sont plus calvinistes : ceci me porte à me demander : 
c Mais que suis-je donc, moi ? Et la réponse à cette 
question mé semble celle-ci : Rien du tout ; ou un Dieu 
pouvant me créer une religion à mon usage. Je me ré- 
volte à l'idée de n'appartenir à aucune communion chré- 
tienne, et je me sens une trop faible créature pour oser 
m'égaler à la divinité. 

»M. Claude combattait, en 1676, ceux qui préten- 
daient qu'on pouvait ajouter de nouveaux articles à la 
Confession de foi. Il dit à cette occasion : « Qu'il n'est pas 
» permis d'ajouter ainsi de nouveaux articles de foi à ceux 
» de sa Confession, et qu'il est dangereux de remuer les 
» anciennes bornes qui ont été plantées par nos pères. » 
Il dit encore, qu'en user ainsi, c'était se faire soi-même 
des dieux. 
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» Enfin qu'il me soit permis d'ajouter ici un jugement 
très-significatif prononcé par le pasteur Dumoulin. Ce 
prédicateur dit au synode d'Ay, en 1815, à l'occasion des 
interminables disputes qui s'étaient élevées entre les diffé- 
rentes sectes nées de ia Réforme : * Que Satan, qui a cor- 
» rompu l'Eglise de Rome par le trop avoir, tâche à corrom- 
» pre les Eglises de la Réforme par le trop savoir. » Ce que 
j'applique au droit d'examen. Où conduit-il? A un vague 
effroyable, à un manque d'unité désespérant, à une fai- 
blesse qui profite merveilleusement aux gouvernants, et 
dont ceux-ci se font une arme pour imprimer leur volonté 
aux Eglises nées de la Réforme. Ainsi, à force d'être théo- 
riquement libre, on devient esclave dans la pratique, et 
de qui, je vous prie? De l'autorité temporelle qui se pose 
brutalement entre Dieu et ses adorateurs. C'est là, à mes 
yeux, une énormité sans égale ; elle me révolte, elle blesse 
mon sentiment religieux. Quoi ! un homme, parce qu'il a 
cinquante ou cent mille hommes qu'il fait marcher le 
fusil sur l'épaule, pourra m'imposer telle ou telle litur- 
gie, tel ou tel dogme? il lui sera facultatif de m'ordon- 
ner d'adorer Dieu de telle ou telle manière? Non, jamais 
Rome n'a été si loin en fait de despotisme religieux; non, 
jamais ! 

» L'émancipation de la raison humaine en ce qui tou- 
che les questions religieuses, ce legs de la Réforme qu'on 
nous vante avec tant d'emphase, n'est qu'un vain mot, 
quand un souverain, dépositaire de la force matérielle, 
peut m'interdire d'en faire usage. Luther et Calvin furent 

10 
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les régulateurs de la foi nouvelle au xvr siècle ; les suc- 
cesseurs de ces premiers réformateurs sont, à l'heure qu'il 
est, non les pasteurs de ces Églises, mais les rois et les 
princes protestants. Voyez ce qui se passe en Prusse : un 
vieillard couronné, possédé d'une idée fixe, se croit apôtre, 
chef spirituel de l'Église dans ses Etats; il s'érige en ré- 
formateur, il prétend remanier la foi et les croyances 
religieuses , en un mot, pétrir en quelque sorte de ses 
mains une Eglise à .sa fantaisie ; et ses caprices royaux, 
en matières religieuses, doivent être respectés par ses 
sujets ! 

» Ici, j'ai peine à retrouver l'émancipation de la raison 
humaine ; loin de la trouver libre, je la trouve au con- 
traire servilement enchaînée. Sans compter que tout cela 
n'est que temporaire, et que le jour où le roi de Prusse 
régnant aura fermé les yeux, son successeur pourra ren- 
verser tout ce que son prédécesseur aura institué en ma- 
tière religieuse, et commencer, de son côté, un établis- 
sement religieux d'après un nouveau modèle, pour peu 
que son esprit soit tourné du côté de ce genre de fantai- 
sies. Je vous le demande, Monsieur, quelle autorité la 
Réforme peut-elle invoquer pour se garantir de sembla- 
bles empiétements? Je n'en connais point qui puisse lu/ 
venir en aide. 

» Veuillez vous rappeler, Monsieur, ce qui se passa, il 
n'y a pas longtemps, en Hollande. Là, un schisme se ma- 
nifesta au sein d'une Eglise à laquelle je ne sais plus en 
conscience quel nom donner. 
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« 

» Les Séparatistes se proclament comme étant les véri- 
tables dépositaires delà foi, telle que le synode de Dor- 
drecht l'avait établi au commencement du xvn e siècle. 
L'Eglise officielle, celle reconnue par le gouvernement, se 
récrie contre cette prétention, et le roi des Pays-Bas, se 
considérant comme le défenseur de la vraie foi dans ses 
Etats, fait pourchasser les Séparatistes, qui sont envoyés 
en police correctionnelle ! Vit-on jamais dérision plus 
amère de ce prétendu droit d'examen, dont la Réforme 
est si fière? L'émancipation de la raison humaine, en ma- 
tières religieuses, m'exposant à aller m' asseoir sur les 
bancs de la police correctionnelle, si je prêche une doc- 
trine religieuse qui ne convient pas à l'autorité tempo- 
relle ! Et tant de sang a coulé en Europe pour arriver à 
ce résultat ! C'est ici le cas de s'écrier : « Grand Dieu ! 
vos desseins sont impénétrables ! » 

» On s'est plaint de la tyrannie dogmatique de l'Eglise 
de Rome ; mais cette tyrannie a du moins l'avantage d'ê- 
tre fondée sur une règle fixe, invariable, consacrée par 
des siècles, tandis que la tyrannie religieuse des souve- 
rains est essentiellement versatile, capricieuse et soumise 
aux transmutations de la Couronne. 

» Et la Réforme, quel est son rôle dans tout cela ? Elle est 
si faible, Si désorganisée, qu'elle doit accepter ce joug hon- 
teux. 'Pourquoi? Parce qu'en réalité elle ne -vit que de la 
vie que les princes veulent bien lui accorder; car, étant 
privée de l'unité et de la force qu'elle communique, les 
différentes sectes nées de la Réforme, sont comme autant 
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de petits corps d'armée isolés, que le pouvoir, au be- 
soin, bat avec la plus grande facilité. 

» Qu'adviendra-t-il un jour de cet état de choses ? C'est 
qu'au lieu et place des Églises luthérienne , calviniste , 
zwinglienne, etc., etc., nous aurons l'Eglise du Roi de 
Prusse, celle du Roi des Pays-Bas, et tutti quanti. Tous les 
princes réformés, grands et petits, finiront par se décla- 
rer, dans un intérêt exclusivement gouvernemental , pon- 
tifes dans leurs Etats' respectifs, ce qui sera le comble du 
ridicule et de l'odieux tout à la fois. Ne nous y trompons 
point : les rois sont toujours rois, et ceux d'aujourd'hui 
ne pardonnent pas plus à la Réforme son esprit d'indé- 
pendance et ses tendances républicaines, que Louis XIV 
n'était disposé à le faire. À l'heure qu'il est, la Réforme 
n'est qu'un fantôme de ce qu'elle était aux xvi* et xvn e siè- 
cles; mais ceci n'empêche pas que ce fantôme ne leur fasse 
peur. Et c'est pour cela qu'à tout événement, ils jugent 
plus utile à leurs intérêts de l'enchaîner, de la garrotter le 
plus étroitement possible. La Réforme est essentiellement 
raisonneuse, et les rois n'aiment pas les raisonneurs. 

» Mieux vaut alors mille fois se ranger sous la hou- 
lette pastorale de l'Évêque de Rome, qui n'a ni gendar- 
mes, ni police correctionnelle, ni amendes, ni prisons à 
sa disposition. Il trouve sa force dans la grande unité ca- 
tholique, que- j'admire et que je révère, parce qu'elle est 
éminemment grandiose. Il y a quelque chose de mysté- 

• 

rieusement divin dans cette unité qui subsiste depuis des 
siècles : cette unité est à elle seule une religion. 
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» La Réforme, au xvr siècle, était empreinte d'un grand 
caractère de liberté ; c'est là ce qui lui donna cette force 
surnaturelle pour lutter avec le colosse de Rome. Mais 
où la trouver cette liberté, à l'heure qu'il est, dans la 
Réforme, depuis qu'elle s'est placée sou» la férule de 
prétendus docteurs en théologie couronnés, qui s'arro- 
gent le droit de l'administrer, comme toutes les autres 
branches de l'administration , dans leurs Etats respec- 
tifs? 

» Non, le protestantisme n'est plus ce qu'il était à l'au- 
rore de la réformation ; il n'est même pas ce qu'on l'a vu 
être au xvir siècle, lorsqu'il était un drapeau sous lequel 
on combattait la politique envahissante d'un Louis XIV. 
L'esprit de liberté suppléait à bien des choses dans la Ré- 
forme, et c'est sous ce point de vue que je me range de vo- 
tre avis, Monsieur, en disant que, dans les réformateurs, 
il y a le libérateur et le théologien, et que le premier 
console souvent de l'autre. Mais la liberté d'examen léguée 
par les premiers réformateurs à leurs Eglises, est une 
amère dérision en présencede l'arbitraire des gouvernants 
qui pèse sur ces Eglises : en perdant leur liberté, elles ont 
perdu leur énergie; en perdant leur énergie, leur in- 
fluence politique ; elles sont réduites si bas, à l'heure qu'il 
est, qu'elles sentent le besoin de s'appuyer sur l'Eglise 
gréco-russe, et, partant, de se rallier à la Russie, l'enne- 
mie de Rome et des libertés de l'Europe : car, un instinct 
secret dit à la Russie que l'indépendance de l'Europe occi- 
dentale et centrale est liée au catholicisme, et qu'aussi 
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longtemps qu'elle ne sera pas parvenue à briser la puis- 
sance spirituelle du Souverain Pontife, le catholicisme 
préservera l'Europe de subir le joug du Moscovite. 

» Ne trouvant plus dans le protestantisme ce qui le ren- 
dait jadis fort et respectable, c'est-à-dire, liberté, gran- 
deur et énergie, je ne puis ni l'aimer, ni l'estimer; car, 
tel qu'il se présente aujourd'hui à mes yeux, il est un 
non-sens, il renie son origine. 

» L'athéisme me fait horreur ; un déisme vague ne peut 
satisfaire aux besoins de mon âme. Né chrétien, je veux 
continuer & faire partie d'une communion chrétienne. 

» Je ne vois que déraison, scandale, et une source de 
faiblesse plus grande encore dans un schisme organisé 
au sein même du schisme. 

t Je dois, par conséquent, me conformer, soit aux rè- 
glements gouvernementaux en matières religieuses éma- 
nant des souverains protestants, soit à l'antique discipline 

* 

de l'Eglise de Rome. 

» Je conteste hautement au pouvoir temporel toute im- 
mixtion dans les affaires religieuses ; je ne puis admettre 
qu'un homme, quelque haut placé qu'il puisse être, puisse 
s'arroger le droit de placer sa volonté humaine entre moi 
et mon Créateur. L'Eglise seule a ce droit. Or, où puis-je 
trouver un corps d'Eglise constitué dans le protestantisme? 
Je n'y trouve que des individualités. 

» A ce libre examen, qui peut me conduire je ne sais 
où , car je le considère comme un dissolvant destiné à 
saper le christianisme par sa base; à ce libre examen, 
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qui déjà a refoulé et les doctrines de Luther et celles de 
Calvin dans l'oubli, qui les lui a fait mettre de côté comme 
des choses hors d'usage ; à ce culte individuel, qui me 
laisse là comme une misérable unité, sans force, sans 
appui, j'avoue que je préfère la grande unité catholique 
apostolique et romaine , qui me charme , mise en pa- 
rallèle auprès de l'infini fractionnement du protestan- 
tisme. 

» Cette unité renferme un principe de force qui est en 
harmonie avec mes opinions religieuses, parce que tout 
ce qui est uni est fort, et libre, tandis que tout ce qui est 
désuni est faible et esclave. En retour du sacrifice que je 
ferai de mon droit d'examen, je participerai à la force et 
à la liberté, qui sont les caractères distinctifs d'une Eglise 
qui est indépendante de la puissance temporelle. 

» C'est là à mes yeux un caractère indubitable de vraie 
Eglise ; se maintenant par ses propres forces, elle n'a rien 
à demander, rien à redouter du pouvoir temporel : elle 
est souveraine au spirituel. 

«Voilà, Monsieur, les réflexions que votre lettre me 
suggère, je ne puis vous dissimuler que le point de vue 
sous lequel vous me présentez la Réforme, offre une si 
grande instabilité à mon esprit, que l'on pourrait en con- 
clure que la Réforme a édifié ses Eglises sur un sable mou- 
vant. Les premiers réformateurs ont commencé l'œuvre 
de la Réforme il y a trois siècles ; elle a continué depuis. 
Nous la continuons aujourd'hui , dites-vous, selon nos for- 
ces, en profitant des progrès faits par tous nos devanciers. 
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J'avoue que j'ai peine à concevoir, et que je ne peux me 
rendre compte à moi-môme ce que peut être une Eglise 
ou une religion où tout est continuellement dans un état 
provisoire, tandis que tout ce qui a rapport à Dieu doit 
être aussi immuable que Dieu lui-même. Les doctrines 
de Luther et de Calvin ont passé ; mais qui peut me ré- 
pondre que ce que je croyais la veille ne sera pas mis de 
côté le lendemain ? Gomment, jamais de temps d'arrêt? 
rien de fixe? rien d'immuable? Franchement, Monsieur, 
c'est là un tourbillon dont l'idée seule me fatigue. 

» Je dis que ma maison est construite le jour où je mets 
les ouvriers à la porte; mais aussi longtemps que je me 
vois entouré de décombres et de matériaux destinés à de 
nouvelles constructions, je considère ma maison comme 
non achevée. C'est bien là, ce me semble, l'image d'une 
Eglise à laquelle on travaille depuis plus de trois siècles, 
à laquelle on travaille encore aujourd'hui, comme il est 
probable qu'on y travaillera dans la suite des âges. 

» Mon esprit sent le besoin de trouver une règle, et mon 
âme un point d'appui. Hélas ! n'est-ce donc pas assez 
d'être ballotté dans ce monde, tantôt dans un sens, tantôt 
dans l'autre ! Me faudrait-il, grand Dieu! appliquer ce 
perpétuel va-et-vient à la religion? Non, cela ne m'est 
pas possible, Monsieur! En matières religieuses, mon in- 
telligence sent un besoin impérieux de se rallier à quelque 
chose de bien nettement formulé. En l'adoptant, j'ai l'a- 
vantage de connaître le point vers lequel je dirige mes 
pensées; tandis que errer dans le vague, naviguer sans 
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boussole vers des régions inconnues, est un supplice in- 
supportable pour un esprit positif. Àh ! mille fois mieux 
adhérer de cœur et d'âme à une croyance qui pourrait 
se trouver être une erreur, que de courir sans cesse après 
la vérité, sans être persuadé de pouvoir la rencontrer. » 



FIN. 
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